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● (1105)

[Traduction]
La présidente (Salma Zahid (Scarborough-Centre—Don Val‐

ley-Est, Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bonjour à tous. Bienvenue à la 2e réunion du Comité permanent
de la science et de la recherche.

Conformément à la motion du Comité du 18 juin 2025, le Comité
se réunit pour étudier l'impact des critères d'attribution du finance‐
ment fédéral sur l'excellence de la recherche ici au Canada.

La réunion d'aujourd'hui se déroule dans un format hybride.
Conformément au Règlement, les membres peuvent participer en
personne, dans la salle, et à distance à l'aide de l'application Zoom.
Je pense que tous les membres sont ici en personne présentement.

Avant de poursuivre, j'aimerais demander à tous les participants
en personne de consulter les directives inscrites sur les cartes sur la
table. Ces mesures sont en place pour aider à prévenir les incidents
audio et les retours de son et protéger la santé et la sécurité de tous
les participants, dont les interprètes.

Vous remarquerez également sur les cartes un code QR qui mène
à une courte vidéo de sensibilisation.

J'aimerais faire quelques commentaires dans l'intérêt des témoins
et des membres du Comité.

Veuillez attendre que je vous nomme avant de prendre la parole.
Aux participants par vidéoconférence, cliquez sur l'icône de micro‐
phone pour activer votre micro, et veuillez le mettre en sourdine
quand vous ne parlez pas. Ceux qui participent par Zoom peuvent
sélectionner le canal du parquet, de l'anglais ou du français au bas
de l'écran. Les participants dans la salle peuvent utiliser les
oreillettes et sélectionner le canal de leur choix.

Je vous rappelle d'adresser tous vos commentaires à la prési‐
dence. Aux membres dans la salle qui souhaitent parler, veuillez le‐
ver la main. Aux participants, via Zoom, veuillez employer la fonc‐
tion « lever la main ». Le greffier et moi ferons de notre mieux pour
gérer l'ordre des interventions, et nous vous sommes reconnaissants
de votre patience et de votre compréhension à cet égard.

J'aimerais souhaiter la bienvenue aux trois témoins de ce groupe.
Nous accueillons virtuellement Gita Ljubicic, professeure à l'Uni‐
versité McMaster; en personne Steven Pinker, professeur de psy‐
chologie de la famille Johnstone, Université Harvard; et par vidéo‐
conférence Azim Shariff, professeur à l'Université de la Colombie-
Britannique.

Bienvenue, et merci beaucoup de votre présence.

Sur ce, nous allons passer aux déclarations des témoins.

Nous entendrons tout d'abord Mme Gita Ljubicic. Vous avez cinq
minutes pour votre déclaration liminaire; allez-y.

Gita Ljubicic (professeure, McMaster University, à titre per‐
sonnel): Merci beaucoup.

Je veux simplement vérifier... Nous ne pouvons pas vous voir en
ligne. La connexion est-elle seulement audio, ou avons-nous aussi
la vidéo dans la salle?

La présidente: Merci.

Je pense que nous avons des difficultés techniques, mais nous
pouvons vous voir. Vous pouvez y aller avec votre déclaration de
cinq minutes. Le greffier va faire des vérifications.

Merci.

Gita Ljubicic: Merci de m'offrir cette occasion de témoigner de‐
vant votre comité sur la science et la recherche aujourd'hui. C'est un
honneur de pouvoir vous faire part de mes expériences sur l'inci‐
dence des critères de financement fédéral sur l'excellence en re‐
cherche au Canada.

Les investissements publics en recherche sont cruciaux pour faire
progresser les connaissances, résoudre des problèmes complexes et
former les prochains chercheurs. Cependant, l'évaluation des propo‐
sitions est ardue. Les réviseurs cherchent à financer la recherche
qui influe positivement sur les Canadiens à force d'innovation, de
créativité et à l'aide des données, de manière à améliorer notre com‐
préhension du monde, de la qualité de vie et de l'équité.

Les mesures classiques de l'excellence portent souvent sur des
indicateurs quantitatifs comme le nombre de subventions, de publi‐
cations, les prix et de bourses; le nombre d'étudiants diplômés; le
bilan du chercheur et la force de la proposition. Même si ces indica‐
teurs reflètent la productivité en milieu universitaire, ils ne té‐
moignent pas toujours des incidences réelles pour éclairer les poli‐
tiques et les décisions communautaires, améliorer les pratiques et
les résultats de santé et d'éducation, appuyer la croissance écono‐
mique, faire progresser la réconciliation et promouvoir la durabilité
environnementale et l'équité sociale. Les chercheurs soulignent ces
incidences dans les demandes de financement, mais il reste difficile
de les mesurer. Cela cause des défis en matière de stratégies d'éva‐
luation rigoureuses, impartiales et cohérentes.
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Je m'appelle Gita Ljubicic. Je suis professeure à la School of
Earth, Enrivonment and Society de l'Université McMaster. Je dirige
l'équipe de recherche StraightUpNorth, ou SUN. Je suis géographe,
j'ai étudié les sciences naturelles et sociales et je travaille en géo‐
graphie à la fois culturelle et environnementale. Ma recherche se
fonde sur la collaboration respectueuse avec les détenteurs du sa‐
voir autochtone pour résoudre les enjeux sociaux et écologiques
complexes. Depuis plus de 25 ans, je travaille surtout avec les com‐
munautés inuites au Nunavut, et avec mes étudiants et collabora‐
teurs, j'ai participé à des projets dans l'Inuit Nunangat — la terre
natale des Inuits dans l'Arctique canadien — et avec les Premières
Nations et les communautés métisses au Yukon et dans les Terri‐
toires du Nord-Ouest. Notre équipe SUN vise à s'assurer que les re‐
tombées de la recherche profitent aux partenaires communautaires,
favorisent la prise de décisions, améliorent les pratiques de re‐
cherche et appuient les chercheurs nordiques émergents.

Mes recommandations ici aujourd'hui reflètent mon expérience
personnelle dans la recherche communautaire et interdisciplinaire.
Il importe de revoir les critères de financement fédéral pour y in‐
clure des indicateurs qualitatifs permettant d'évaluer l'excellence en
recherche avec rigueur et impartialité. J'ai travaillé avec le CRSNG,
le CRSH, les IRSC — recevant des fonds et examinant des de‐
mandes de financement — et des initiatives interdisciplinaires avec
les trois Conseils, Environnement et Changement climatique
Canada, ainsi que Relations Couronne-Autochtones et Affaires du
Nord Canada.

Les politiques sur le financement ont évolué pour mieux appuyer
la recherche interdisciplinaire, les initiatives en matière de DEI, les
partenariats avec les dirigeants autochtones, les chercheurs en début
de carrière, le mentorat et la mobilisation de la connaissance. Tou‐
tefois, en plus de ces changements de politiques importants, des oc‐
casions de financement ciblées et de nouvelles exigences dans les
propositions, les mesures quantitatives d'excellence axées sur le mi‐
lieu universitaire doivent être revues.

Il y a six façons d'y arriver selon moi, et je serai heureuse d'en
dire plus aujourd'hui ou lors d'un témoignage subséquent. Mes sug‐
gestions visent: à garantir la représentation de réviseurs ayant une
expérience culturelle ou communautaire directe dans les comités
d'évaluation des propositions à financer; à garantir la représentation
de chercheurs en début de carrière comme réviseurs pour les fonds
destinés à ce type de recherche; à considérer le temps consacré à la
recherche communautaire et partenariale pour évaluer le bien-fon‐
dé, la méthodologie, le budget et les prétentions liées à une proposi‐
tion; à considérer également la formation et les apports en matière
de mentorat au‑delà du personnel universitaire très compétent; à
évaluer les partenariats selon la diversité des rôles, la force des rela‐
tions et les données sur la planification et la mise en œuvre collec‐
tives; ainsi qu'à reconnaître que la mobilisation de la connaissance
dépasse le cadre des publics universitaires et de la sensibilisation de
la population.

● (1110)

Durant les quelques minutes dont je disposais aujourd'hui, j'ai
présenté six recommandations précises pour affiner la façon dont le
gouvernement évalue les propositions et octroie les fonds de re‐
cherche fédéraux.

La présidente: Pourriez-vous conclure s'il vous plaît?

Gita Ljubicic: Oui.

La façon dont on définit l'excellence influence la conduite des
partenariats, les stratégies de mentorat et l'évolution des normes
disciplinaires pour relever des défis complexes. En plus des dos‐
siers scolaires, nous devons évaluer le bilan en matière d'impact.

Cinq minutes, c'est peu pour présenter des idées de fond. L'étude
de votre comité mérite une discussion approfondie. Je suis favo‐
rable à discuter plus amplement aujourd'hui et à vous aider dans
vos initiatives futures.

Merci. Thank you. Qujannamiik.
La présidente: Merci beaucoup.

Sur ce, nous passons au deuxième témoin, M. Pinker.

Monsieur Pinker, vous avez cinq minutes pour présenter votre
déclaration liminaire; allez‑y, s'il vous plaît.

Steven Pinker (professeur de psychologie de la famille Johns‐
tone, Harvard University, à titre personnel): Madame Zahid,
monsieur Blanchette-Joncas, membres du Comité permanent de la
science et de la recherche, en tant que fier Canadien et diplômé du
Collège Dawson et de l'Université McGill, c'est un grand honneur
de vous parler aujourd'hui de diversité en science.

À la fin des années 1970, le concept de diversité est devenu po‐
pulaire aux États-Unis après la décision de la Cour suprême...

La présidente: Désolée de vous interrompre, monsieur Pinker.

Nous connaissons des difficultés techniques. Nous allons sus‐
pendre la séance quelques instants pour que le greffier examine
cette situation.

Merci, monsieur Pinker. Je suis de nouveau désolée pour cette in‐
terruption.
● (1110)

_____________________(Pause)_____________________

● (1120)

La présidente: Nous reprenons la séance.

Je suis désolée de cela. Je vais indiquer au greffier qu'à l'avenir,
il faudra aussi faire des vérifications avec les témoins dans la salle.

Nous revenons à M. Pinker.

Nous allons vous accorder cinq minutes, alors reprenez s'il vous
plaît du début. Merci, monsieur Pinker.

Steven Pinker: Madame Zahid, monsieur Blanchette-Joncas,
membres du Comité permanent de la science et de la recherche, en
tant que fier Canadien et diplômé du Collège Dawson et de l'Uni‐
versité McGill, c'est un grand honneur de vous parler aujourd'hui de
diversité en science.

À la fin des années 1970, le concept de diversité est devenu po‐
pulaire aux États-Unis après la décision de la Cour suprême selon
laquelle les quotas raciaux dans les admissions aux universités
étaient une forme de discrimination inconstitutionnelle, mais qu'il
était acceptable pour les écoles de favoriser les minorités si le but
était de rehausser l'expérience éducative pour tous les étudiants
grâce à cette population étudiante diverse. Au fil du temps, l'objec‐
tif louable de la diversité s'est transformé en politiques qui se fon‐
daient de plus en plus sur des critères comme la race et le sexe pour
admettre les étudiants, faire des embauches et accorder du finance‐
ment. C'est le « D » de diversité dans DEI.



15 septembre 2025 SRSR-02 3

Plus récemment, le terme « diversité des points de vue » est de‐
venu populaire comme une réponse ironique à la diversité raciale et
de genre. La blague voulait qu'à l'université, la diversité signifie les
gens qui ont l'air différents et qui pensent de la même manière; tan‐
dis que la diversité des points de vue, c'est la forme de diversité qui
compte vraiment en science et en vie intellectuelle. Ce n'est simple‐
ment pas vrai — en effet, on pourrait parler d'une forme de préju‐
dice — qu'on peut présumer que toutes les femmes ou tous les
membres d'une minorité raciale ou ethnique pensent de la même
manière.

La diversité des points de vue, par contre, est nécessaire pour
bien mener les travaux scientifiques. Ce n'est pas parce que la di‐
versité est agréable sur le plan esthétique; c'est plutôt parce que les
gens ne sont pas omniscients ou infaillibles. À titre de spécialiste
des sciences cognitives, je peux vous garantir que l'esprit humain
est vulnérable aux biais et aux sophismes. Le principal biais est ce‐
lui du parti pris, soit la conviction que son propre clan, sa coalition
ou son parti a raison et qu'une coalition rivale est ignorante ou mé‐
chante ou les deux. Les gens ont du mal à percevoir leurs propres
préjugés. Comme l'économiste Joan Robinson l'a dit, « l'idéologie,
c'est comme l'haleine, on ne sent pas la sienne. »

Une meilleure version serait la raison pour laquelle la science
peut aller de l'avant malgré les préjugés, c'est que nous sommes
bien meilleurs à repérer les biais des autres. Dans une communauté
où les gens de divers points de vue peuvent critiquer ceux avec qui
ils sont en désaccord sans craindre la sanction, la censure ou l'annu‐
lation, on peut souligner les erreurs des autres, et toute la commu‐
nauté peut être plus rationnelle que chacune des personnes qui la
composent.

Par opposition, il y a plusieurs raisons de craindre que la diversi‐
té, dans le sens de la politique de DEI d'attribuer des fonds aux
scientifiques selon la race ou le sexe, n'aille à l'encontre des intérêts
de la science et du pays.

Tout d'abord, ces politiques peuvent être intrinsèquement in‐
justes. Le financement est un jeu à somme nulle. Si les personnes
d'un sexe ou d'une couleur de peau bénéficient d'un avantage, alors
les personnes d'un sexe différent ou d'une autre couleur de peau
sont désavantagées. C'est pourquoi mon propre établissement a per‐
du dans l'affaire Students for Fair Admissions, Inc. c. President and
Fellows of Harvard College, devant la Cour suprême en 2023. La
cour a jugé qu'en favorisant les Hispaniques et les Afro-Américains
dans ses admissions. Harvard faisait preuve de discrimination in‐
constitutionnelle envers les Américains d'origine asiatique.

Ensuite, ce peut être du gaspillage des fonds publics si les sub‐
ventions ne servent pas à la recherche scientifique jugée être de la
meilleure qualité et la priorité. Bien sûr, les réviseurs des proposi‐
tions de subventions sont eux-mêmes victimes de biais, y compris
le racisme et le sexisme, mais cela signifie qu'il faut réduire au mi‐
nimum les biais à l'aide d'examens, d'audits aveugles et appliquer
les mesures les plus objectives de qualité et d'influence.

De plus, bien qu'il soit louable d'attirer la plus large palette de ta‐
lent en science et de surmonter les obstacles à l'inclusion, l'attribu‐
tion de subventions a lieu à la fin du parcours de formation scienti‐
fique, bien trop tard dans la vie d'un chercheur pour rectifier les ini‐
quités sociales et historiques. L'obsession sur les différences statis‐
tiques dans l'octroi des fonds en recherche détourne l'attention des
influences formatrices qui créent les iniquités en premier lieu, y
compris l'éducation dès les années préscolaires jusqu'à l'université

ainsi que les normes sociales et culturelles qui rendent la science at‐
tirante pour y faire carrière.

Enfin, la promotion de la diversité des genres et des origines eth‐
niques, alors même que la diversité d'opinion est restreinte par la
censure, l'annulation ou les monocultures intellectuelles, mine la
confiance du public dans la science. Je dis souvent aux auditoires
ou aux intervieweurs que le vaste consensus scientifique veut que
l'activité humaine cause le réchauffement de la planète. Bien sou‐
vent, quelqu'un me demande en guise de réponse: « pourquoi de‐
vrions-nous faire confiance au consensus, si c'est celui d'une clique
qui ne favorise pas les meilleures données scientifiques et qui sanc‐
tionne quiconque exprime son désaccord? »

● (1125)

Les événements récents survenus aux États-Unis — vous savez
sans doute de quoi je parle — mettent en lumière les dangers qui
existent quand les politiciens et le public perdent confiance dans la
science.

La présidente: Merci, monsieur Pinker.

Nous passons maintenant à M. Shariff, qui se joint à ce groupe
de témoins par vidéoconférence.

Monsieur Shariff, vous pouvez y aller. Vous disposez de cinq mi‐
nutes pour faire votre déclaration préliminaire.

Azim Shariff (professeur, The University of British Colum‐
bia, à titre personnel): Je vous remercie de me donner l'occasion
de m'exprimer devant le Comité.

Je m'appelle Azim Shariff et je suis professeur de psychologie à
l'Université de la Colombie-Britannique. Je suis né et j'ai fait mes
études au Canada — d'abord à l'Université de Toronto, puis, pour
mon doctorat, à l'Université de la Colombie-Britannique —; j'ai en‐
suite occupé des postes de professeur aux États-Unis avant d'être
invité à rentrer au pays dans le cadre du Programme des chaires de
recherche Canada 150. Pour vous éclairer dans cette étude du Co‐
mité, je vous exposerai surtout aujourd'hui mes observations sur
l'effet concret des politiques bien intentionnées entourant le Pro‐
gramme des chaires de recherche du Canada dans les faits.

Comme vous le savez tous, le Programme des chaires de re‐
cherche du Canada est l'un des principaux outils du Canada pour at‐
tirer et retenir des chercheurs influents. Pour atteindre les objectifs
de soutien à l'excellence en recherche du programme, on a parfois
dû, au cours de ses 25 années d'existence, revoir ses politiques en
matière d'équité, de diversité et d'inclusion. Il y a de nombreuses
raisons pour lesquelles le milieu universitaire doit accorder la prio‐
rité à ces valeurs: un corps professoral plus représentatif de la po‐
pulation canadienne aura plus de légitimité dans la société et inspi‐
rera confiance; il sera également plus sensible à l'ensemble des en‐
jeux qui préoccupent les Canadiens. Et surtout, du point de vue de
l'intérêt public, l'élimination des obstacles à l'accès signifie que rien
n'empêche les universitaires les plus talentueux de transposer leur
talent en produits de recherche dont nous bénéficions tous.

Ainsi, des objectifs d'équité ont été établis jusqu'en 2029 pour
des groupes nettement sous-représentés au début du programme: les
femmes et les personnes de diverses identités de genre; les per‐
sonnes racisées, comme moi; les personnes handicapées et les Au‐
tochtones. Les cibles visées ont été en grande partie atteintes à
l'échelle nationale pour tous les groupes.
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Cela dit, elles n'ont pas toutes été atteintes pour tous les groupes
dans tous les établissements. Selon les nouvelles dispositions adop‐
tées en 2019, tant qu'un établissement accuse un retard par rapport
à ses objectifs pour un groupe donné, il ne peut pas soumettre de
nouvelles candidatures de personnes ne faisant pas partie de ces
groupes à des chaires de recherche.

Cette disposition pose deux problèmes de fonctionnement, dans
la pratique.

Premièrement, cette façon d'amalgamer les groupes visés par
l'équité en matière d'emploi est un moyen brutal et parfois ineffi‐
cace d'éliminer les obstacles. Le bassin de chercheurs faisant partie
des personnes racisées, des femmes et des personnes de diverses
identités de genre est beaucoup plus grand que celui des personnes
autochtones ou handicapées. Il est donc beaucoup plus facile de re‐
cruter parmi les premiers groupes. Par conséquent, la politique in‐
cite des établissements — comme le mien — à augmenter le
nombre de femmes et de personnes racisées dans leurs effectifs,
bien au‑delà de leurs cibles, tout en continuant à accuser un retard
par rapport aux cibles pour les deux derniers groupes.

Deuxièmement, il y a lieu de s'inquiéter de l'incidence de cette
restriction sur l'intérêt public en général. Comme je l'ai dit plus tôt,
tout obstacle à l'égalité d'accès appauvrit tout le monde parce que
les personnes les plus talentueuses ne peuvent alors pas exercer les
fonctions où leur talent serait le plus utile. Or, avec cette politique
restrictive, le Programme des chaires de recherche du Canada crée
exactement ce genre d'obstacle: il ferme des portes plutôt que de les
ouvrir.

Je vais vous donner un exemple concret. Il y a plusieurs années,
mon département cherchait à pourvoir un poste de haut niveau à
une chaire de recherche. Il s'agissait de remplacer le directeur d'une
grappe de recherche mondiale très productive et réputée en sciences
langagières, qui prenait sa retraite. Comme il fallait trouver un
chercheur chevronné ayant une expertise particulière, le bassin de
candidats était déjà petit, mais comme l'embauche se faisait dans le
cadre du Programme des chaires de recherche du Canada, le bassin
était restreint davantage aux membres des quatre groupes ciblés,
excluant ainsi bon nombre des chercheurs les plus compétents et les
plus influents. Cela nous laissait très peu de candidats qualifiés, et
en fait, une seule répondait aux critères et était prête à quitter son
poste aux États-Unis. Or, nous étions incapables de répondre à ses
exigences, mais n'avions aucune autre option, de sorte que le pro‐
cessus a échoué, cette chaire de recherche du Canada a été révo‐
quée, et l'avenir de l'institut et de la grappe de recherche est mainte‐
nant en péril.

L'équité et la justice sociale sont des objectifs importants du Pro‐
gramme des chaires de recherche du Canada. Cependant, en ex‐
cluant explicitement un vaste groupe de chercheurs, cette politique
restrictive crée un conflit inutile. Ces objectifs vont à l'encontre de
l'objectif plus général du programme, qui est d'améliorer la profon‐
deur de nos connaissances et la qualité de vie de tous les Cana‐
diens, en nous privant de beaucoup de talents.

C'est particulièrement urgent en ce moment. Nous voyons actuel‐
lement les universités américaines fragilisées par des attaques à la
liberté universitaire et des compressions épouvantables dans le fi‐
nancement de la recherche. Les États-Unis sont l'épicentre mondial
de la science et de la recherche. Le monde entier souffrira des per‐
turbations qui les secouent en ce moment dans la création de
connaissances. Le Canada est le mieux placé pour combler ce vide.
Pour les universitaires chevronnés qui choisissent de quitter les

États-Unis, les solutions de rechange les plus attrayantes sont l'Uni‐
versité de Toronto, l'Université de Waterloo ou l'Université de la
Colombie-Britannique.

Le monde a besoin de ces gens pour demeurer productif. J'encou‐
rage le Canada à réévaluer les compromis qu'il fait en se gardant les
mains liées avec son programme des chaires de recherche du
Canada. Nous devons revoir nos politiques en conséquence. La
science se porte mieux quand tout le monde est invité à participer
aux programmes de bourses d'études.

● (1130)

La présidente: Merci. Vous terminez juste à temps.

Nous allons maintenant passer aux questions. Au premier tour,
vous aurez six minutes chacun. Nous allons commencer par
M. Baldinelli.

Allez‑y, s'il vous plaît. Vous avez six minutes pour poser vos
questions.

Tony Baldinelli (Niagara Falls—Niagara-on-the-Lake, PCC):
Merci, madame la présidente.

Je suis heureux de revoir tous mes collègues. J'ai hâte de tra‐
vailler avec vous tous au sein de ce comité. Je remercie également
les témoins de leur présence.

C'est une étude importante; en juillet dernier, la ministre de l'In‐
dustrie a annoncé que 1,3 milliard de dollars étaient accordés en fi‐
nancement fédéral pour la recherche. L'étude que nous entrepre‐
nons s'appuie sur les travaux du Comité de la législature précédente
et vise à examiner les divers critères utilisés pour l'attribution de
ces fonds fédéraux et à recueillir de l'information à ce sujet.

Madame Ljubicic, vous avez parlé de l'utilisation de critères
quantitatifs et du tort que cela peut causer. Des représentants de col‐
lèges nous ont dit qu'ils n'avaient pas accès à ces fonds de re‐
cherche, par exemple. Nous avons également entendu parler de di‐
versité, équité et inclusion, de l'application de critères en ce sens et
de l'incidence que cela peut également avoir sur la science.

Monsieur Pinker, je vous remercie de vos commentaires. Vous
avez dit que la diversité, l'équité et l'inclusion vont à l'encontre des
intérêts de la science.

Je relisais certains témoignages passés. En novembre 2024, nous
avons reçu M. Jeremy Kerr, professeur au département de biologie
de l'Université d'Ottawa. Lorsqu'un des membres du Comité lui a
posé la question suivante: « Dans quelle mesure la diversité et l'in‐
clusion sont-elles importantes dans la recherche s'il s'agit de pro‐
duire des données fiables et exactes? », il a répondu ceci: « Je veux
être très clair. Comme je l'ai dit, notre objectif n'est pas de mettre en
œuvre un programme d'action positive, mais d'atteindre l'excel‐
lence, au nom des Canadiens... »

Cela ne veut pas dire que la diversité des points de vue ou des
origines n'est pas importante. Pouvez-vous approfondir ce que vous
avez dit dans vos commentaires, concernant l'idée selon laquelle la
diversité, l'équité et l'inclusion vont à l'encontre des intérêts de la
science?



15 septembre 2025 SRSR-02 5

● (1135)

Steven Pinker: Cela rejoint beaucoup mes remarques selon les‐
quelles une diversité de points de vue est essentielle en raison des
limites cognitives qui poussent les gens à surévaluer leur propre
point de vue. Ce n'est qu'en étant exposé à des points de vue diffé‐
rents que, collectivement, nous pouvons espérer être plus rationnels
et mieux en mesure de chercher la vérité qu'aucun d'entre nous ne
peut le faire individuellement.

La diversité dans la couleur de la peau ou les chromosomes ne
garantit pas de meilleures données scientifiques, parce que toutes
les personnes d'une même ethnicité ou d'un même sexe ne pensent
pas de la même façon. Si nous privilégiions des critères équitables
pour choisir les meilleurs scientifiques et les meilleures données
scientifiques, ce serait idéalement le moyen ultime de réduire la
discrimination, parce qu'on miserait sur la qualité avant tout, en fai‐
sant fi de critères non pertinents comme la couleur de la peau ou le
sexe.

Tony Baldinelli: Merci.

Monsieur Shariff, vous avez également mentionné que les obs‐
tacles à l'égalité d'accès nuisent à tous. L'utilisation de ce genre de
critères ferme des portes au lieu d'en ouvrir.

Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet?
Azim Shariff: Ce que j'essayais de dire, c'est que dans le Pro‐

gramme des chaires de recherche du Canada, il y a une politique vi‐
sant à interdire explicitement aux membres d'un certain groupe dé‐
mographique, celui des hommes blancs non handicapés, d'être
nommés à des chaires de recherche, de sorte qu'on ne peut pas utili‐
ser ces chaires pour les attirer ou les retenir au Canada.

J'ai l'impression que chaque fois qu'on réduit le bassin de talents
dans lequel on peut puiser, on risque davantage de passer à côté des
personnes les plus talentueuses. Je ne pense vraiment pas qu'il soit
bon d'imposer ce genre de restriction explicite.

Tony Baldinelli: Je vous remercie. Pour ajouter à ce que vous
avez dit, cela génère aussi de mauvaises données scientifiques.

Je lisais un article de Geoff Horsman, professeur agrégé de chi‐
mie et de biochimie à l'Université Wilfrid Laurier. Il parlait avec un
collègue quand ce dernier lui a essentiellement dit: « J'ai fait la paix
avec la DEI. Je vais mentir sur papier au sujet de mes croyances ou
de mes convictions les plus profondes afin d'obtenir du finance‐
ment. » En gros, on nous dit que si l'on croit au mérite et à la com‐
pétence, il faut se taire et mentir dans sa demande pour obtenir du
financement. Cela ne contribue pas à l'avancement de la science.

À l'heure actuelle, il y a des personnes qui savent que si elles ne
cochent pas une certaine case, leur projet ne sera pas financé.

Je me demandais si vous pouviez nous en dire plus à ce sujet.
Steven Pinker: Oui, eh bien, beaucoup d'universités américaines

exigent ce qu'on appelle des « déclarations sur la diversité », dans
lesquelles un candidat à un poste de professeur doit essentiellement
endosser les politiques de diversité, d'équité et d'inclusion, y com‐
pris les préférences raciales, et doit souscrire à la théorie critique de
la justice sociale quant aux raisons pour lesquelles il y a des dispa‐
rités raciales.

J'ai des étudiants qui ont demandé à ChatGPT de rédiger leur dé‐
claration sur la diversité parce qu'ils ne pouvaient pas la remplir
honnêtement. Ils savaient, en leur âme et conscience, qu'ils ne pou‐
vaient pas dire des choses qu'ils savaient fausses, mais ils savaient

aussi qu'ils seraient mis sur une liste noire et rejetés d'un emploi
s'ils exprimaient leurs vraies opinions. C'est l'une des raisons pour
lesquelles de nombreuses universités — dont la mienne, Harvard —
se sont débarrassées des déclarations sur la diversité.

De plus, je pense que c'est une drôle de façon de présenter la jus‐
tice sociale que de prétendre que la composition d'un organisme
scientifique, d'un organisme universitaire ou d'un bassin de scienti‐
fiques financés doit correspondre à la répartition démographique de
la population en général. Je dirais que cela a des conséquences plu‐
tôt désastreuses. C'est comme si l'on disait qu'il y a trop d'Asia‐
tiques à un comité, que trop d'Asiatiques reçoivent du financement,
trop de Juifs, trop de Sikhs, trop d'Arabes. Il n'est tout simplement
pas possible que chaque groupe ethnique ou chaque sexe soit par‐
faitement représenté proportionnellement à sa répartition dans la
population. Si l'on veut vraiment de la qualité, cela ne devrait pas
entrer en ligne de compte. Nul besoin de compter. Il peut y avoir
des écarts, et ce, d'un côté comme de l'autre, mais si nous finançons
les meilleurs projets scientifiques, nous en tirerons les meilleures
données scientifiques.

La présidente: Merci, monsieur Pinker. Votre temps est écoulé.

Je rappelle à tous les députés que toutes les questions doivent
être adressées à la présidence.

Nous allons passer à M. Noormohamed pour six minutes.

Taleeb Noormohamed (Vancouver Granville, Lib.): Merci
beaucoup, madame la présidente.

Je remercie nos témoins de leur présence.

Monsieur Shariff, je vais reprendre là où vous vous êtes arrêté.

Je suis heureux de vous revoir. Cela fait longtemps, probable‐
ment une bonne trentaine d'années. C'est un plaisir de vous revoir.

J'aimerais reprendre là où vous vous êtes arrêté, lorsque vous
parliez de l'importance de nous assurer que nous sommes en me‐
sure d'attirer et de garder nos esprits les plus brillants, quels que
soient ces critères. Ces critères peuvent être importants, mais il ne
faut pas non plus mettre des gens à l'index pour cette raison si nous
voulons pouvoir compter sur les meilleurs candidats possible.

À votre avis, quelle serait la meilleure façon pour le Canada d'al‐
ler chercher les meilleurs talents — je vais le dire sans détour —
des États‑Unis, où bien des gens s'inquiètent en ce moment des me‐
naces qui pèsent sur le milieu universitaire et où il y a une attitude
omniprésente selon laquelle il faut penser d'une certaine façon,
faute de quoi on risque de perdre son financement? Que faut‑il faire
pour nous assurer de ne pas tomber dans les pièges d'un côté ou de
l'autre, pour nous assurer d'attirer les meilleurs talents, sans pour
autant adhérer à la rhétorique d'une attaque contre l'« idéologie
woke », une chose dont je veux parler, d'ailleurs, peu importe ce
que cela signifie, pour que nous puissions à la fois attirer les
meilleurs talents ici pour faire les meilleures recherches possible
tout en créant un environnement inclusif pour les universitaires?
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Azim Shariff: L'un de mes champs de recherche porte sur la
confiance envers les institutions et l'apparence de politisation. Nous
avons constaté que dès que les gens perçoivent un établissement
comme étant politisé, cela a une incidence négative sur la
confiance, non seulement chez les personnes qui trouvent que les
opinions politiques de l'établissement sont à l'opposé des leurs,
mais aussi chez celles qui ont l'impression que l'établissement les
partage. Cela représente un défi. Les scientifiques, ceux qui uti‐
lisent la science et les récipiendaires de bourses ne veulent pas que
leurs établissements soient politisés.

Malheureusement, le milieu universitaire au Canada a la réputa‐
tion d'être quelque peu politisé. M. Pinker a parlé de l'incidence que
la perception de la politisation a aux États‑Unis à l'heure actuelle; le
Canada a l'occasion d'être un endroit sûr pour un milieu universi‐
taire plus objectif et moins politisé. Les gens qui tentent de fuir un
environnement universitaire politisé et fragilisé aux États-Unis
pourraient, je l'espère, trouver au Canada un climat de financement
plus souple et plus libre, ainsi qu'un milieu universitaire qui s'ef‐
force de réduire la politisation.

La politisation dans le domaine scientifique est un peu comme
des bactéries dans une salle d'opération. Il est impossible de s'en
débarrasser complètement, mais il faut faire tout ce que l'on peut
pour les éliminer. On ne devrait pas faire confiance à un chirurgien
qui n'agit pas en ce sens.

Taleeb Noormohamed: Je vous remercie.

Je vais poursuivre en vous posant une autre question, que je po‐
serai aussi à M. Pinker.

Nous avons entendu les attaques lancées par le président Trump
contre les universités Princeton et Harvard — où j'ai étudié — et
les menaces de compressions qui ont été formulées. Nous avons
constaté des réductions dans le financement destiné à la recherche
sur le cancer, le diabète, les nouvelles méthodes agricoles, le déve‐
loppement préscolaire et la qualité de l'enseignement. Tous ces do‐
maines ont été touchés par cette attaque contre ce que l'on appelle
« l'idéologie woke ». Le chef de l'Opposition au Canada a employé
l'expression « idéologie woke »; il a dit vouloir éliminer « l'idéolo‐
gie woke » des universités canadiennes.

Lorsque vous entendez des termes comme ceux‑là et que vous
voyez le type d'attaques dont les universités font l'objet sous ce pré‐
texte, craignez-vous que le Canada puisse emprunter une voie sem‐
blable et utiliser ce même prétexte pour s'en prendre à la liberté
universitaire, à la recherche universitaire et au développement intel‐
lectuel dans les universités?

Azim Shariff: Oui, cela m'inquiète. Comme je l'ai dit, il y a un
risque de politisation, qui attire des attaques des deux côtés. Nicho‐
las Christakis, un sociologue et médecin à l'Université Yale, a fait
remarquer de façon intéressante qu'une fois que les universités se
transforment en acteurs politiques, elles deviennent des cibles poli‐
tiques. Nous observons certainement cette situation aux États-Unis.
Le Canada devrait faire tout en son pouvoir pour échapper aux dif‐
ficultés que connaît le milieu universitaire aux États-Unis.

Taleeb Noormohamed: Je vous remercie.

Monsieur Pinker, je vais vous poser la même question. Je tiens
simplement à dire que j'ai beaucoup aimé votre lettre d'opinion inti‐
tulée « Harvard Derangement Syndrome », car je trouve qu'elle a
fait ressortir certaines des préoccupations que les gens ont lorsque
les attaques deviennent généralisées. En employant l'exemple des

répercussions sur les professeurs d'origine juive, vous avez illustré
parfaitement que le fait de se concentrer sur un seul angle a des ré‐
percussions bien plus vastes sur la recherche, sur la science et sur
les personnes qui voient leur financement réduit.

Pourriez-vous nous expliquer comment nous pouvons atténuer ce
type de rhétorique et pourquoi il est important de le faire au Canada
afin de ne pas tomber dans le même piège? Pourriez-vous égale‐
ment répondre à la question que j'ai posée à M. Shariff?
● (1145)

Steven Pinker: Je suis tout à fait d'accord avec M. Shariff lors‐
qu'il cite mon ami Nicholas Christakis, qui explique que dès que les
universités se politisent, elles s'exposent elles-mêmes à des attaques
politiques. Il est essentiel que les universités conservent leur réputa‐
tion d'établissements neutres qui sont à la recherche de la vérité et
qui ne sont pas prisonniers d'une idéologie précise, car les menaces
peuvent venir des deux côtés. Aux États-Unis, les menaces qu'ex‐
prime le gouvernement fédéral sont bien pires que celles qui pro‐
viennent de l'intérieur, car le gouvernement est beaucoup plus puis‐
sant. Cela dit, les menaces viennent des deux côtés.

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre, mais votre
temps est écoulé. Merci.

Nous passons maintenant à M. Blanchette-Joncas.

Vous avez six minutes. Nous vous écoutons.

[Français]
Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski—La Matapédia, BQ):

Merci, madame la présidente.

Je remercie les témoins qui sont avec nous aujourd'hui pour par‐
ticiper à cette importante étude.

Mes premières questions s'adressent au professeur Pinker.

Les politiques d'équité, de diversité et d'inclusion ne risquent-
elles pas de remplacer le mérite par des considérations politiques et
d'ainsi miner la confiance du public envers la science?

Si la science est perçue comme idéologique, cela ne risque-t-il
pas aussi de fragiliser la confiance du public, même lorsqu'il s'agit
de questions comme le climat?

[Traduction]
Steven Pinker: Oui, je n'ai pas entendu l'interprétation, mais je

pense me souvenir suffisamment du français que j'ai appris à la
Commission des écoles protestantes du Grand Montréal pour com‐
prendre votre question.

En effet, si l'idéologie influence la science, la science n'est pas
optimale, car des croyances que l'on tient pour acquises viennent
fausser les résultats. Le grand danger, comme M. Shariff et
moi‑même l'avons mentionné, est que cette situation mine la
confiance dans la science. Les contribuables doivent avoir l'assu‐
rance que leur argent est consacré à la meilleure science possible.
Ils doivent avoir l'assurance que les scientifiques qui mènent des re‐
cherches sont ouverts à la critique et à la diversité des points de
vue, afin qu'ils puissent faire confiance à ce qu'ils disent. Il ne faut
pas que les scientifiques ne deviennent que des gens en blouse
blanche qui prêchent et qui sont en concurrence avec d'autres in‐
fluenceurs. Ils doivent plutôt être en mesure de justifier les raisons
pour lesquelles leurs affirmations méritent d'être prises au sérieux.
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[Français]
Maxime Blanchette-Joncas: Madame la présidente, est-ce pos‐

sible d'interrompre le témoignage de M. Pinker pour s'assurer que
l'interprétation fonctionne bien? Il a affirmé qu'il n'entendait pas
l'interprétation.

[Traduction]
La présidente: Est‑ce que le greffier peut s'occuper de cela?

Est‑ce que l'interprétation fonctionne maintenant?

D'accord. Nous allons repartir le chronomètre. Vous avez la pa‐
role.

[Français]
Maxime Blanchette-Joncas: Professeur Pinker, vous avez affir‐

mé que l'octroi des subventions arrive trop tard pour corriger des
inégalités sociales. Où faudrait-il intervenir plus tôt dans le par‐
cours, par exemple sur le plan de l'éducation, de la formation ou de
la culture scientifique, pour réellement élargir l'accès à la science et
renforcer l'excellence?

[Traduction]
Steven Pinker: Il faut d'abord se concentrer sur la qualité de

l'enseignement des sciences, dès l'école primaire.

Ensuite, il faut veiller à ce que la science elle-même n'ait pas l'air
d'avoir un caractère politique, ce qui pourrait rebuter la partie de la
population qui se situe ailleurs sur le spectre politique. Si la science
est perçue comme une activité de gauche, les gens de la droite la
rejetteront. C'est probablement la raison principale... De fait, c'est
principalement ce qui explique le rejet du consensus scientifique
dans les études que j'ai consultées. Cela n'est pas dû à des lacunes
quant aux connaissances scientifiques, mais à la perception que la
science est contaminée par une idéologie.

Le dernier élément en est un sur lequel les gouvernements
peuvent difficilement exercer leur influence. Il s'agit des normes
culturelles qui déterminent si la science est un choix de carrière in‐
téressant. Cette détermination dépend de l'influence des pairs, de la
culture et de nombreux autres facteurs que les politiques gouverne‐
mentales ne peuvent pas facilement contrôler; la science, c'est
chouette ou pas?

[Français]
Maxime Blanchette-Joncas: À la suite de l'arrêt de la Cour su‐

prême américaine dans l'affaire Students for Fair Admissions, Inc.
v. President and Fellows of Harvard College portant sur les admis‐
sions fondées sur la race, croyez-vous qu'il est moralement et scien‐
tifiquement erroné d'attribuer des chaires de recherche ou des sub‐
ventions sur la base du sexe ou de la race, plutôt que du mérite
scientifique ou de l'excellence?
● (1150)

[Traduction]
Steven Pinker: La décision de la Cour suprême des États-Unis

concernait les admissions à l'université. On s'attend d'ailleurs à ce
qu'elle s'applique aussi aux promotions, aux embauches et à l'octroi
de subventions. En ce moment, nous traversons une période assez
mouvementée aux États-Unis, marquée notamment par la réduction
drastique de l'ensemble des mesures d'aide accordées à la science
fondamentale, une réduction des coûts indirects engagés par les
universités dans le cadre de leurs dépenses, et des compressions
plutôt arbitraires dans de nombreux programmes.

Je m'attends à ce que les subventions accordées en fonction du
sexe ou de l'origine ethnique soient ciblées par un élargissement de
la décision de la Cour suprême.
[Français]

Maxime Blanchette-Joncas: Vous soutenez que la diversité des
points de vue est plus cruciale pour le progrès scientifique que la
diversité démographique promue par les politiques d'équité, de di‐
versité et d'inclusion.

Pourquoi est-ce le cas, surtout sachant qu'elle aide à corriger les
biais cognitifs qui touchent toute communauté scientifique?
[Traduction]

Steven Pinker: La diversité des points de vue est un problème
complexe, car on ne veut pas que cette diversité soit telle qu'elle in‐
clue des personnes qui croient en une Terre plate ou qui nient les
résultats des élections américaines de 2020. Il existe une multitude
de points de vue, dont beaucoup ne devraient pas être abordés dans
un contexte universitaire, car ils ne reposent sur aucun fondement.
La diversité des points de vue représente un défi qui n'est pas im‐
possible à relever, selon moi. Je me demande toutefois comment
l'on peut délimiter les idées qui méritent d'être prises au sérieux
sans exclure ceux qui ne sont tout simplement pas d'accord avec un
point de vue donné. Je ne pense pas que les universités et les orga‐
nismes de financement ont réussi à relever ce défi, mais c'est un dé‐
fi qu'ils devraient prendre au sérieux.
[Français]

Maxime Blanchette-Joncas: En tant que psychologue cogniti‐
viste, vous avez décrit le biais de confirmation, qui limite notre ca‐
pacité à voir nos propres erreurs.

Comment la diversité des points de vue aide-t-elle concrètement
la communauté scientifique à corriger ses biais et à progresser vers
l'excellence?
[Traduction]

Steven Pinker: La diversité est indispensable, tout simplement
parce que, même si nous avons tous des préjugés, nous sommes un
peu plus habiles à pointer ceux des autres. Si une chose m'échappe,
quelqu'un d'autre me dira que je me trompe. C'est pourquoi la liber‐
té universitaire — la liberté d'expression — est une valeur essen‐
tielle dans le cadre des recherches scientifiques, non pas parce que
les professeurs méritent des privilèges, mais parce que cette liberté
est essentielle à l'exercice de leur métier.

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre, mais votre
temps est écoulé. Vous aurez peut-être la chance de poursuivre lors
de la deuxième série de questions.

Nous passons maintenant à notre deuxième série de questions.
M. Ho a la parole pour cinq minutes.

Monsieur Ho, nous vous écoutons.
Vincent Ho (Richmond Hill-Sud, PCC): Merci, madame la

présidente.

Ma question s'adresse à M. Pinker.

Êtes-vous d'accord pour dire que les universités devraient être
des endroits où l'on peut échanger des idées librement et débattre
d'opinions divergentes?

Steven Pinker: Absolument. C'est essentiel.
Vincent Ho: Oui, c'est essentiel.
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Vous avez dit que les quotas liés à l'équité, à la diversité et à l'in‐
clusion constituent une forme de discrimination, ou, plus précisé‐
ment, une forme de discrimination inversée. Êtes-vous d'accord
pour dire que cette exigence relative à l'EDI et tous ces énoncés et
déclarations qui sont désormais requis au Canada ont de néfastes
conséquences sur la recherche, car ils empêchent la moitié de la po‐
pulation de participer au processus de façon honnête?

Steven Pinker: Je pense que cette pratique peut nuire à la re‐
cherche de deux manières. Elle le fait d'abord en excluant certains
segments de la population en fonction de leur sexe, de leur origine
ethnique ou de leur race. Ensuite, en plus des préférences qui sont
accordées, il existe un système selon lequel le fait de critiquer cette
politique constitue une infraction criminelle. Nous avons pu le
constater aux États‑Unis et au Canada, alors que des personnes qui
remettent en question cette politique, qui s'y opposent, sont censu‐
rées, congédiées ou ostracisées. Cela ajoute un autre frein à la re‐
cherche, probablement plus grave encore.

Vincent Ho: C'est vraiment regrettable d'apprendre que ces poli‐
tiques libérales imposées d'en haut empêchent la moitié de la popu‐
lation de prendre part au processus et freinent la production de re‐
cherches de grande qualité au sein des meilleurs établissements au
pays.

Prenons, par exemple, l'astronomie, la physique ou même la mé‐
decine. Les ressources que le gouvernement peut allouer à ces do‐
maines sont limitées. Vous avez mentionné que le financement en
recherche est un jeu à somme nulle. Ne devrait‑on pas attribuer les
subventions à la personne la plus compétente pour le poste ou à
celle qui présente le meilleur potentiel? On mène des recherches sur
le cancer et on essaie de trouver un traitement pour un type de can‐
cer qui pourrait sauver de nombreuses vies, voire des millions de
vies. Les subventions ne devraient-elles pas être accordées à la per‐
sonne la plus compétente ou à celle qui est la plus susceptible d'at‐
teindre ces objectifs?
● (1155)

Steven Pinker: Oui, je pense que c'est la politique la plus défen‐
dable.

Cela dit, il y a des exceptions. Il arrive souvent que l'on doive
trancher entre plusieurs propositions lorsque l'on ne sait pas, au
bout du compte, quel candidat est le meilleur. Dans ce genre de si‐
tuation, si l'on fait pencher la balance en faveur des groupes sous-
représentés, je ne pense pas que cela soit préjudiciable, tant que les
gens sélectionnés peuvent mener des recherches de la meilleure
qualité qui soit.

Vincent Ho: L'origine ethnique et le sexe du chercheur ne de‐
vraient avoir aucune incidence sur la qualité de la recherche. Nous
étudions les cancers, la physique ou un sujet semblable, mais en
imposant d'en haut cette idéologie libérale, on a presque l'impres‐
sion que les décideurs essaient de... C'est politique. Ils politisent la
situation et l'appliquent à nos grands établissements, nos universités
et nos collèges. Êtes-vous d'accord pour dire qu'il pourrait s'agir
d'une tribune où l'idéologie libérale peut s'infiltrer et être mise en
œuvre?

Steven Pinker: Je suppose que je devrais demander s'il s'agit de
« libérale » avec une minuscule ou du « Parti libéral » avec une ma‐
juscule dans ce contexte.

Vincent Ho: C'est un P majuscule.
Steven Pinker: Je ne veux pas pointer du doigt l'un des partis,

parce que bon nombre de ces politiques, du moins aux États-Unis,
ont été mises en place sous la direction des deux partis.

Vincent Ho: La situation a pour effet d'imposer un point de vue
politique aux chercheurs.

Steven Pinker: En général... On peut imaginer certaines excep‐
tions rares. S'il y a par exemple des recherches en anthropologie, en
culture ou en histoire sur un groupe particulier, il serait logique
qu'un membre de celui‑ci apporte parfois une expertise, mais dans
les domaines que vous avez mentionnés — l'astronomie, la re‐
cherche sur le cancer, les changements climatiques et ainsi de
suite —, il est vrai que le sexe et l'origine ethnique ne devraient
rien changer.

Vincent Ho: Vous avez parlé de secteurs comme les sciences so‐
ciales et les sciences humaines, qui pourraient bénéficier d'une di‐
versité de points de vue. Pourquoi pensez-vous que les libéraux
sont si préoccupés par la couleur de la peau et le sexe des gens,
alors qu'ils ne tiennent absolument pas compte des opinions diver‐
gentes en sciences humaines et sociales?

Steven Pinker: Encore une fois, je pense que le problème ne se
limite pas au Parti libéral du Canada. Il touche de nombreux pays
occidentaux et partis politiques.

Vincent Ho: Est‑ce un problème?

Steven Pinker: Je pense que oui.

Vincent Ho: Je vous remercie.

La présidente: Monsieur Ho, votre temps est écoulé.

Nous passons maintenant à M. Rana, pour cinq minutes.

Aslam Rana (Hamilton-Centre, Lib.): Merci beaucoup, ma‐
dame la présidente.

C'est un honneur de siéger à ce comité, car j'ai étudié les sciences
toute ma vie. Après avoir fait ma maîtrise en génie civil à l'Univer‐
sité métropolitaine de Toronto, j'ai également présenté une de‐
mande de doctorat, mais je n'ai pas pu me présenter faute de temps.

Ma question s'adresse à la professeure Gita Ljubicic. Elle en‐
seigne à l'Université McMaster, juste à côté de ma circonscription.

Je suis heureux de voir le travail que vous réalisez à la Faculté
des sciences. À la lumière de votre expérience au sein du projet sur
la conciliation, j'aimerais savoir si vous avez rencontré plus ou
moins de problèmes de financement lors de recherches sur le savoir
autochtone.

Gita Ljubicic: Pouvez-vous répéter la fin de la question, s'il
vous plaît?

Aslam Rana: Avez-vous eu plus ou moins de problèmes de fi‐
nancement lors de recherches sur le savoir autochtone?

Gita Ljubicic: Je vous remercie de la question.

Comme je l'ai mentionné, au cours de la dernière décennie envi‐
ron, il y a eu beaucoup de changements dans les politiques des trois
conseils qui reconnaissent de plus en plus la valeur du savoir au‐
tochtone, encouragent le leadership autochtone dans la recherche et
favorisent les partenariats. En fait, il y a de plus en plus de finance‐
ment disponible pour les chercheurs autochtones et les partenariats
avec ces communautés. La difficulté que j'essayais toutefois de sou‐
lever, c'est de savoir comment évaluer efficacement si ces partena‐
riats sont respectueux, préservent le leadership autochtone et per‐
mettent aux universitaires autochtones d'accéder aux fonds.
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Bon nombre des commentaires qui ont été formulés au sujet de
l'équité, la diversité et l'inclusion, ou EDI, sont également très im‐
portants dans le contexte de la recherche autochtone et d'autres re‐
cherches axées sur la communauté, en ce qui concerne la façon de
l'évaluer. Ainsi, les chercheurs ne doivent pas se contenter de co‐
cher des cases pour demander ces sources de financement, mais
doivent réellement joindre le geste à la parole. Il est possible de vé‐
rifier les partenariats. Il y a des méthodologies respectueuses et
adaptées à la culture pour élaborer les procédures, sélectionner
l'équipe et allouer des budgets. C'est un facteur important.

Je constate bel et bien plus de soutien et de reconnaissance à
l'égard de la recherche autochtone, mais je pense qu'il est vraiment
important d'effectuer des évaluations qualitatives pour faire la dis‐
tinction entre ceux qui sont vraiment doués pour rédiger des propo‐
sitions d'une certaine manière et ceux qui mettent en œuvre des mé‐
thodes de recherche concrètes et respectueuses.
● (1200)

Aslam Rana: [Difficultés techniques] ... d'isotopes pour le traite‐
ment du cancer dans le monde entier. Je vous remercie.

Ma prochaine question s'adresse à M. Shariff.

Dans votre travail, vous réclamez plus de transparence et de clar‐
té à l'égard des objectifs de diversité. Comme vous venez de le
mentionner dans votre témoignage... J'aimerais que vous nous en
disiez plus sur la diversité, l'équité et l'inclusion. Fait important,
pendant votre passage dans le milieu universitaire et l'enseignement
supérieur, avez-vous constaté un virage vers une plus grande DEI?
Craignez-vous que nous fassions marche arrière, monsieur Shariff?

Azim Shariff: J'ai constaté un changement au cours de ma car‐
rière. Je suis professeur depuis 15 ou 16 ans. La DEI est devenue
davantage un critère servant à évaluer les candidats, les demandeurs
de financement et les étudiants. Il y a eu une hausse. La conversa‐
tion est devenue agréablement plus nuancée il y a environ un an,
puis, lorsque le président Trump est arrivé au pouvoir pour la
deuxième fois, elle est redevenue beaucoup plus houleuse.

Je m'inquiète de la façon dont on utilise maintenant la DEI au
Canada. Certains des effets néfastes dont M. Pinker a parlé sont un
problème, surtout dans le domaine des sciences sociales. En plus de
peut-être exclure certains scientifiques aux points de vue diver‐
gents, la situation a aussi l'effet de rendre certaines questions trop
risquées pour obtenir du financement, ou qu'elles soient perçues
comme telles. Il y a des sujets que je suis en mesure d'étudier uni‐
quement parce que j'ai une marge de manœuvre considérable avec
les fonds de recherche qui m'ont été alloués dans le cadre du Pro‐
gramme des chaires de recherche Canada 150, et je ne pense pas
que je demanderais un financement réservé à...

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre, monsieur
Shariff, mais votre temps est écoulé.

Nous passons maintenant à M. Blanchette‑Joncas, pour deux mi‐
nutes et demie.

[Français]
Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Ma question s'adresse au professeur Pinker.

L'Université Harvard a récemment supprimé son bureau d'équité,
de diversité et d'inclusion, ainsi que ses critères de recrutement liés
à la diversité. Quel en a été l'impact? En quoi ces réformes pour‐

raient-elles influencer les politiques de financement des organismes
subventionnaires canadiens?

[Traduction]

Steven Pinker: Les demandeurs de subventions devront perdre
moins de temps à démontrer comment leurs recherches profiteront
aux minorités. Même les exigences bureaucratiques pour satisfaire
à la réglementation en matière d'équité, de diversité et d'inclusion
sont un fardeau considérable, surtout pour les petites universités qui
ne disposent pas d'une énorme infrastructure. Ironiquement, la si‐
tuation pourrait attirer un plus grand bassin de talents qui ne
craignent plus d'être exclus du milieu universitaire simplement
parce qu'ils sont des hommes blancs ou ont des opinions politiques
non gauchistes. Bien sûr, aux États‑Unis, le tout s'inscrit dans le
contexte de compressions plutôt destructrices des budgets de re‐
cherche et de certaines exigences onéreuses de l'administration
Trump. À l'heure actuelle, la situation aux États‑Unis est chaotique
et complexe.

● (1205)

[Français]

Maxime Blanchette-Joncas: Merci, professeur Pinker.

Professeur Shariff, j'ai écouté l'une de vos interventions lors
d'une conférence donnée le 6 avril 2024, à Kelowna. Vous avez
mentionné avoir fait votre doctorat à l'Université de la Colom‐
bie‑Britannique. Vous dites que les chercheurs qui sont choisis en
fonction de leur genre ou de la couleur de leur peau peuvent se sen‐
tir mal ou jugés par leurs collègues, car eux-mêmes et ces derniers
savent qu'ils ne sont pas nommés ou choisis seulement pour leur
expérience ou leur savoir.

Est-ce que vous pouvez nous en dire plus à ce sujet?

[Traduction]

Azim Shariff: Puis‑je demander de clarifier la question?

[Français]

Maxime Blanchette-Joncas: Vous avez mentionné lors d'une
conférence le 6 avril 2024 à Kelowna que les gens nommés sur la
base de leur genre ou de la couleur de leur peau pouvaient se sentir
mal, jugés par leurs collègues, car eux-mêmes et ces derniers ne
sentent pas qu'ils sont choisis pour leur expérience ou leur savoir.

J'aimerais donc que vous nous donniez des précisions sur ce que
vous avez mentionné lors de cette conférence.

[Traduction]

Azim Shariff: Voici ce que j'essayais de dire — qui est aussi ma
réalité —: je sais que mon origine ethnique a eu une incidence sur
mon embauche. De fait, j'admets que j'ai été embauché en fonction
de critères différents de ceux du reste de mes collègues. Je sais aus‐
si qu'ils sont au courant. Dans un domaine comme le nôtre, rempli
de personnes intelligentes, c'est associé à un syndrome de l'impos‐
teur.

La présidente: Je suis désolée, mais le temps est écoulé.

[Français]

Maxime Blanchette-Joncas: Madame la présidente, est-ce pos‐
sible de demander au témoin de fournir une réponse écrite à cette
question, s'il vous plaît?
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[Traduction]
La présidente: Si vous pouviez fournir une réponse écrite à la

question et l'envoyer au greffier du Comité, ce serait formidable.
Nous allons la distribuer aux députés.

Nous allons terminer cette partie à 12 h 10, car nous avons eu
neuf minutes d'interruption en raison de problèmes techniques.

Mme DeRidder aura une minute de questions, puis Mme McKel‐
vie aussi. Nous remercierons ensuite ce groupe de témoins et passe‐
rons au suivant.

Madame DeRidder, vous avez une minute.
Kelly DeRidder (Kitchener-Centre, PCC): Merci.

Je remercie tous les témoins d'être ici aujourd'hui.

Ma question s'adresse à vous, monsieur Pinker. Vous avez men‐
tionné que, dans le système actuel, rompre avec l'orthodoxie ré‐
gnante mine la confiance dans la science. Je pense que c'est l'effet
le plus préjudiciable de ce qui se passe aujourd'hui avec l'EDI.

Je vais très rapidement reprendre un article qui a été publié: « un
collègue scientifique universitaire... a dit ceci: “J'ai fait la paix avec
l'EDI. Je vais mentir sur papier au sujet de mes croyances ou de
mes convictions les plus profondes afin d'obtenir du financement.
“ »

Que pensez-vous des critères actuels fondés sur le mérite pour
obtenir un financement fédéral au Canada? Comment cette
confiance s'effritera‑t‑elle au fil du temps, et à quelle vitesse, sur‐
tout dans les centres d'innovation comme celui de Kitchener-
Centre, d'où je viens?

Steven Pinker: Oui, eh bien, je suis d'accord avec M. Shariff
pour dire que le Canada a une occasion en or de marauder les scien‐
tifiques américains. Même en tant que professeur à Harvard, j'aime‐
rais vous dire de venir nous chercher.

La situation aux États-Unis est menacée. Le seul inconvénient du
Canada, c'est qu'il a la réputation de sombrer davantage dans le wo‐
kisme que les États-Unis et qu'il peut y avoir des exigences oné‐
reuses entourant l'éventail des opinions exprimées — les préfé‐
rences raciales et sexospécifiques pour les chaires de recherche du
Canada, par exemple.

J'exhorterais le Canada à ne pas rater l'occasion en imposant des
déformations de la science issues de l'autre camp.

La présidente: Je vous remercie.

Nous allons maintenant laisser Mme McKelvie conclure notre
discussion avec ce groupe de témoins pour une minute.

Jennifer McKelvie (Ajax, Lib.): Merci, madame la présidente.

Tout à l'heure, un député d'en face a parlé des visions du monde
et de l'importance de les intégrer. Je suis une scientifique occiden‐
tale. C'est ainsi que j'ai été formée. C'est la vision du monde que
j'utilise, mais je sais aussi que si j'examine le monde uniquement
sous cet angle ou dans ce contexte, c'est incomplet. Prenons
l'exemple du savoir autochtone. Dans le domaine des sciences de
l'environnement, d'où je viens, nous savons que les Premières Na‐
tions au pays étaient déjà au courant qu'il y avait eu une ère de
glace dans le passé. Ils savaient déjà que les Grands Lacs se trou‐
vaient ailleurs. Il y a énormément de connaissances, surtout en ma‐
tière de durabilité. Voilà pourquoi il est important que nous travail‐
lions ensemble.

Ma question s'adresse à notre première intervenante, Mme Ljubi‐
cic.

Pourriez-vous nous parler de l'importance que vous accordez au
savoir autochtone, à la collaboration et aux partenariats afin que
nous puissions faire avancer la science?

● (1210)

Gita Ljubicic: Merci beaucoup de votre importante reconnais‐
sance du savoir autochtone.

C'est bel et bien ce que je fais depuis le début de ma carrière: ap‐
prendre principalement des détenteurs du savoir inuit, mais aussi de
nos partenaires des Premières Nations et des Métis, au fil du temps.
Il est très important de tirer des enseignements des points de vue
autochtones. Ce sont eux les experts de leurs terres et de leur mode
de vie. Il y a tellement d'inspiration et d'innovation à tirer d'une fa‐
çon de penser très holistique et des liens entre les gens et leur envi‐
ronnement à tous les égards. Nous avons travaillé très fort — et
beaucoup d'autres aussi — pour veiller à ce que le savoir autoch‐
tone puisse être appris dans le cadre de partenariats très respec‐
tueux. Ce sont les méthodes utilisées pour travailler ensemble.

Je me ferai un plaisir de vous fournir une réponse écrite plus dé‐
taillée, car je sais que nous manquons de temps.

La présidente: Nous allons maintenant devoir conclure cette
partie de la réunion.

Je tiens à remercier tous les témoins de leurs importants témoi‐
gnages. S'il y a quoi que ce soit que vous aimeriez porter à l'atten‐
tion du Comité, vous pouvez toujours envoyer des observations
écrites au greffier, qui les distribuera aux députés.

Sur ce, nous allons clore la discussion avec ce groupe de té‐
moins, puis suspendre la séance pendant deux minutes pour ac‐
cueillir le prochain groupe.

Je vous remercie. Merci beaucoup d'être venus aujourd'hui.

● (1210)
_____________________(Pause)_____________________

● (1215)

La présidente: Bienvenue tout le monde.

J'aimerais faire quelques observations pour la gouverne des nou‐
veaux témoins. Veuillez attendre que je vous nomme avant d'inter‐
venir. Les participants par vidéoconférence peuvent cliquer sur
l'icône du microphone pour activer leur micro. Veuillez mettre
votre micro en sourdine lorsque vous n'avez pas la parole. Pour ce
qui est de l'interprétation, les personnes qui participent sur Zoom
ont le choix, en bas de leur écran, entre l'audio du parquet, l'anglais
ou le français. Dans la salle, vous pouvez utiliser l'oreillette et sé‐
lectionner le canal désiré. Je vous rappelle que tous les commen‐
taires doivent être adressés à la présidence.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue au prochain groupe
de témoins. Nous accueillons Kelly Cobey, scientifique à l'Institut
de cardiologie de l'Université d'Ottawa. Nous avons également par‐
mi nous, par vidéoconférence, Grace Karram, professeure adjointe
de l'enseignement supérieur et coordonnatrice du Programme
d'études supérieures de l'Université de Toronto. Notre troisième té‐
moin est Vincent Larivière, professeur à l'Université de Montréal.

Bienvenue à tous les témoins.
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Vous aurez chacun cinq minutes pour faire votre déclaration limi‐
naire, puis nous passerons aux questions. Nous allons commencer
par Mme Kelly Cobey.

Madame Cobey, je vous en prie. Vous avez cinq minutes. Merci.
Kelly Cobey (scientifique, Institut de cardiologie de l'Univer‐

sité d'Ottawa, à titre personnel): Madame la présidente, distin‐
gués membres du Comité, merci de m'avoir invitée à discuter de
l'impact des critères d'attribution du financement fédéral sur l'excel‐
lence de la recherche au Canada.

Je suis scientifique à l'Institut de cardiologie de l'Université d'Ot‐
tawa, où je suis également professeure adjointe. Je copréside aussi
une initiative internationale appelée DORA, la Déclaration sur
l'évaluation de la recherche. L'équipe de la DORA mène ses activi‐
tés à l'échelle mondiale et dans tous les domaines. Nos recomman‐
dations s'adressent aux organismes de financement, aux établisse‐
ments d'enseignement, aux journaux, aux fournisseurs de para‐
mètres et aux chercheurs. La DORA préconise des critères d'éva‐
luation plus vastes pour tenir compte de la diversité des activités de
recherche.

La réunion d'aujourd'hui a lieu à un moment où les critères pour
évaluer les chercheurs au pays changent. Les décisions ont toujours
reposé sur des paramètres quantitatifs, comme le nombre d'articles
que nous publions, le facteur d'impact des revues dans lesquelles se
trouvent ces publications ainsi que le financement que nous avons
apporté. Les paramètres quantitatifs sont faciles à calculer, ce qui
les rend pratiques pour évaluer beaucoup de monde très rapide‐
ment. Malheureusement, ils ne reposent pas sur des données pro‐
bantes, ne sont pas adaptés aux changements dans l'écosystème de
recherche et ne peuvent pas être utilisés pour les objectifs axés sur
la mission du gouvernement fédéral.

La mauvaise utilisation du facteur d'impact des revues, tout
comme la trop grande importance accordée aux paramètres quanti‐
tatifs, a créé dans l'écosystème de recherche une culture où il faut
publier ou périr. En tant que chercheurs, nous avons souvent l'im‐
pression que le moyen le plus sûr ou la seule façon de réussir dans
notre domaine consiste à multiplier les publications et à en faire
plus, en accordant moins d'importance à la qualité pour plutôt nous
concentrer sur la quantité.

Cela dit, à l'heure actuelle au Canada, nous observons un virage
fondé sur des principes qui nous éloigne de ces paramètres quanti‐
tatifs et nous rapproche de paramètres qualitatifs qui tiennent
compte de l'incidence plus vaste de la recherche. Les trois orga‐
nismes subventionnaires du Canada ont signé la DORA en 2019 et
s'efforcent depuis à mettre en œuvre ses recommandations. Ce pro‐
cessus est une évolution, pas une révolution. Je crois que le Canada
commence à être actif sur la scène mondiale des politiques scienti‐
fiques en ce qui a trait aux critères d'évaluation des chercheurs. Les
trois organismes subventionnaires participent activement aux acti‐
vités de la communauté de pratique de la DORA pour les bailleurs
de fonds, ils jouent un rôle de premier plan au sein du comité d'éva‐
luation de la recherche du Global Research Council et, par l'entre‐
mise du Conseil de recherches en sciences humaines, ils se sont
joints au RORI, le Research on Research Institute.

Concrètement, en tant que chercheurs, nous voyons des change‐
ments récents qui ont des répercussions généralisées et immédiates
sur nous. Par exemple, les Instituts de recherche en santé du
Canada ont un cadre pour l'excellence de la recherche entièrement
nouveau qui tient dorénavant compte de l'excellence en la matière

dans huit domaines, dont un est la science ouverte. Les trois orga‐
nismes subventionnaires mettent collectivement en œuvre un nou‐
veau CV descriptif, et c'est exactement de cela qu'il s'agit: un rap‐
port descriptif sur ce qu'un chercheur fait, sur la façon dont il a pro‐
cédé et sur les raisons pour lesquelles la recherche à un impact. Ce
document remplace un CV traditionnel, qui ressemblait beaucoup
plus à une liste de résultats qu'à une évaluation qualitative nuancée.

Ce nouveau format fait en sorte que les chercheurs, tout comme
les évaluateurs, doivent être formés pour créer ces CV descriptifs
ainsi que pour les évaluer. Autrement, on risque de voir les vieilles
habitudes et les paramètres quantitatifs axés sur le leadership per‐
sister dans le formulaire descriptif écrit. Les CV descriptifs font
partie de la solution pour évaluer la recherche correctement. Je di‐
rais toutefois que je suis préoccupée par la façon dont ces réformes
sont mises en œuvre dans notre pays et par l'écart entre les solides
politiques scientifiques que nous créons à cet égard et ce qui se fait
réellement aux comités. Nous devons assurer une surveillance et
une mise en œuvre efficaces à mesure que nous déployons ces
changements.

J'ai trois dernières brèves remarques à faire.

Premièrement, la manière dont le gouvernement fédéral choisit
d'évaluer l'excellence de la recherche a une incidence directe sur les
travaux de recherche qui sont faits, sur la façon dont ils sont faits et
sur les personnes qui les font.

Deuxièmement, dans la pratique, les comités ne tiennent pas tou‐
jours compte des nouvelles définitions de l'excellence de la re‐
cherche des trois organismes subventionnaires au moment d'évaluer
la recherche. C'est une fois de plus attribuable à des écarts répétés
dans la mise en œuvre entre ce que nous disons vouloir faire et ce
qui se produit réellement.

Enfin, même si nous tenons pour acquis que les critères utilisés
pour évaluer l'excellence au pays, dans le passé ou dans le présent,
sont appropriés, une série de problèmes dans la façon dont le finan‐
cement est accordé nous empêchent d'atteindre cette excellence de
manière efficace. Prenons par exemple la réduction généralisée du
financement des projets de recherche financés.

J'estime également que la surveillance des subventions est extrê‐
mement limitée. Une fois que nous obtenons les fonds en fonction
de ce que nous avons promis dans notre demande, très peu est fait
pour vérifier, en tant que chercheurs et gouvernement fédéral, si
l'investissement est rentable.

Merci.

● (1220)

La présidente: Merci beaucoup, madame Cobey.

Nous passons maintenant à Mme Karram pour cinq minutes.

Grace Karram (professeure adjointe de l'enseignement supé‐
rieur et coordinatrice, Programme d'études supérieures, Uni‐
versity of Toronto, à titre personnel): Merci beaucoup, distingués
membres du Comité.

[Français]

Je vous remercie de me donner l'occasion de parler de cet impor‐
tant sujet.
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[Traduction]

Lorsque nous comparons la position du Canada dans le domaine
de la recherche scientifique avec les positions d'autres membres de
l'OCDE, plusieurs paradoxes sont mis en lumière. Je vais présenter
ces paradoxes pour apporter un éclairage sur le secteur canadien de
la recherche et développement et sur les personnes qui travaillent
dans ce secteur.

Plus précisément, je vais examiner le rôle des établissements
postsecondaires, l'incidence des collaborations internationales en
matière de recherche, le rôle du secteur des affaires et les aspects
dysfonctionnels du marché du travail qui ont mené à une sous-utili‐
sation de nos détenteurs de doctorats. Je vais conclure en présentant
plusieurs recommandations pour aider à renforcer la production de
travaux de recherche au pays.

Comment le Canada se compare‑t‑il au reste du monde? Eh bien,
les dépenses générales du Canada en recherche et développement,
en tant que pourcentage du PIB, sont considérablement inférieures
à la moyenne des pays membres de l'OCDE, et elles diminuent de
façon constante depuis 2001. Le paradoxe, bien entendu, c'est que
les dépenses en recherche et développement dans le domaine de
l'enseignement supérieur ont augmenté de 30 % au cours des
mêmes 20 années, ce qui signifie que les établissements postsecon‐
daires canadiens et les chercheurs qu'ils accueillent jouent un rôle
important dans la recherche et développement au pays.

Le deuxième paradoxe est que même si notre pourcentage de pu‐
blications par chercheur nous place au septième rang dans le
monde — et c'est formidable —, pour ce qui est de notre produc‐
tion de brevets, nous nous situons au 18e rang en partant du bas.
C'est probablement attribuable à des niveaux plutôt faibles de re‐
cherche et développement dans le secteur des affaires. Même si l'in‐
dustrie a tendance à financer un certain niveau de recherche et dé‐
veloppement dans les établissements postsecondaires, les liens sont
relativement faibles.

Le troisième paradoxe se rapporte à la collaboration internatio‐
nale et à un écart important entre les sexes. Des études ont maintes
fois confirmé qu'il existe une corrélation entre la collaboration in‐
ternationale et une augmentation du nombre de travaux de re‐
cherche, qui est souvent établie en fonction des publications, même
si elle est limitée. Cependant, au Canada, un écart statistiquement
important existe entre les chercheurs et les chercheuses. Les
hommes ont beaucoup plus de collaborations internationales, et
donc plus de résultats de recherche à impact élevé.

Le dernier paradoxe est lié à la main-d'œuvre et au personnel.
Bien qu'un nombre supérieur de personnes obtiennent un doctorat
au Canada, le nombre de postes menant à la permanence a atteint
un plateau, ce qui a fait en sorte que des chercheurs hautement qua‐
lifiés sont employés à temps partiel, occupent des emplois précaires
qui se concentrent surtout sur l'enseignement et finissent par quitter
le monde universitaire. Il vous suffit de visiter l'un des formidables
collèges ou cégeps ou l'une des formidables universités ou écoles
polytechniques du Canada pour voir énormément de titulaires de
doctorat sous-employés, y compris beaucoup de personnes ayant de
l'expérience à l'étranger et beaucoup de femmes. Comme une
grande partie de notre recherche et développement se fait dans les
établissements postsecondaires, notre secteur privé n'intègre pas les
détenteurs de doctorat comme le font d'autres pays.

Que faut‑il en conclure à propos de la recherche scientifique au
Canada? L'enseignement supérieur joue un rôle important. Nous

avons des liens d'affaires relativement faibles, une participation li‐
mitée en matière de collaboration internationale et un marché du
travail inefficace qui ne tire pas le meilleur parti de sa main-
d'œuvre qualifiée.

Qu'est‑ce que je recommande? Eh bien, premièrement, les éta‐
blissements postsecondaires sont au cœur de la réussite de notre re‐
cherche. Il faut donc continuer de financer les universités et les col‐
lèges. Le Canada a besoin d'accroître le financement de la re‐
cherche pour construire l'infrastructure nécessaire dans les établis‐
sements de petite taille, comme d'autres témoins l'ont dit dans ces
délibérations, et sans aucun doute dans nos collèges, qui ont des
liens avec l'industrie et le secteur de la recherche appliquée. La pra‐
tique qui consiste à financer les projets et les établissements s'est
révélée très fructueuse dans le contexte européen. Pour sa part, le
Canada a tendance à se concentrer plus sur les projets que sur l'in‐
frastructure des établissements, que nous devons également ap‐
puyer.

Deuxièmement, il faut financer la recherche théorique et la re‐
cherche appliquée, établir de solides partenariats avec l'industrie et
créer un processus menant à l'obtention de brevets. Cependant, en
tant que gardiens du financement de la recherche, nous avons be‐
soin de cadres réglementaires réfléchis pour que ce soit fait de ma‐
nière éthique et équitable ainsi que pour tenir compte de l'impact
social de la recherche.

Troisièmement, nous devons élargir notre définition de cher‐
cheur. Les professeurs qui enseignent à temps partiel et qui ont des
contrats limités sont rarement admissibles au financement fédéral.
De plus, le financement fédéral ne peut pas être versé aux princi‐
paux chercheurs sous forme de salaire, ce qui signifie que les cher‐
cheurs à temps partiel, lorsqu'ils sont admissibles à une subvention,
ne peuvent pas augmenter leur revenu pour en faire un salaire de
subsistance à l'aide de fonds provenant de la subvention. Nous de‐
vons adapter nos critères de sélection à la réalité, à savoir que ce ne
sont pas tous les chercheurs qui ont les mêmes conditions d'emploi.

Quatrièmement, nous devons multiplier nos collaborations inter‐
nationales et prévoir des fonds pour qu'il soit possible de travailler
à l'étranger avec d'autres équipes. Lorsque j'ai étudié les publica‐
tions internationales, d'autres équipes dans d'autres pays étaient
choquées d'apprendre que la collaboration internationale ne fait pas
partie de nos exigences. Nous devons nous concentrer sur les
grandes questions qui ont des répercussions sur notre planète.

Enfin, nous avons besoin de programmes ciblés pour appuyer les
populations de chercheurs qui sont exclues de l'univers à fortes re‐
tombées de la recherche scientifique: les femmes, les chercheurs de
couleur et les communautés autochtones. Bref, nous voulons que
les fonds pour la recherche soient remis à des établissements diver‐
sifiés et à des chercheurs de diverses origines grâce auxquels le
Canada peut devenir un chef de file mondial de la recherche scien‐
tifique avec des répercussions sociales positives.

● (1225)

La présidente: Merci, madame Karram.

Nous passons maintenant à M. Vincent Larivière, professeur à
l'Université de Montréal.

Vous disposez de cinq minutes pour faire votre déclaration préli‐
minaire. Allez‑y, s'il vous plaît.
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[Français]
Vincent Larivière (professeur, Université de Montréal, à titre

personnel): Merci beaucoup de l'invitation à témoigner au sujet de
l'importante question de l'excellence en recherche.

Mon nom est Vincent Larivière, et je suis professeur de sciences
de l'information à l'Université de Montréal. Je suis aussi titulaire de
la Chaire UNESCO sur la science ouverte et cotitulaire de la Chaire
de recherche du Québec sur la découvrabilité des contenus scienti‐
fiques en français. Aujourd'hui, je ne représente pas l'Université de
Montréal, je suis ici plutôt à titre personnel, en tant qu'expert qui
étudie la communauté scientifique depuis environ 20 ans, et plus
précisément la question de l'excellence et de l'évaluation de la re‐
cherche.

Le premier élément qu'il est important de mentionner, c'est le
manque de consensus sur ce qu'est l'excellence en recherche. Ça
s'observe à peu près partout dans la communauté scientifique. Les
comités d'évaluation du financement ne s'entendent pas toujours sur
les projets qui sont les plus importants. Les rédacteurs en chef des
revues et les évaluateurs ne s'entendent pas toujours sur la qualité
d'un article.

L'excellence en recherche est, d'une certaine façon, le saint graal
du monde scientifique, mais elle demeure assez difficile à définir. Il
y a une grande part de subjectivité dans tout ça. On peut expliquer
ça de plusieurs façons, mais il y en a une qui est claire: l'excellence
en science est plurielle. Elle peut varier en fonction du contexte. Il
peut s'agir de l'ingéniosité d'une méthode, de l'originalité de la
question de recherche, de la qualité de la construction d'un argu‐
ment ou encore des applications potentielles d'un projet de re‐
cherche.

En raison de ce manque de consensus, les comités d'évaluation
vont souvent se rabattre sur des indicateurs quantifiables, sur des
éléments que l'on peut mesurer: le nombre d'articles écrits dans des
revues prestigieuses, le nombre de citations qui en sont faites, si la
personne a obtenu son diplôme d'une université prestigieuse ou si
elle a déjà obtenu du financement. En effet, un des critères princi‐
paux pour obtenir du financement, c'est d'en avoir déjà obtenu. Ces
marqueurs quantifiables ne reflètent pas toujours l'excellence en re‐
cherche, mais ils rendent l'évaluation beaucoup plus simple. Une
dizaine de publications va toujours être plus que cinq publications.
Une somme de 1 million de dollars sera toujours plus élevée que
100 000 dollars. Cette façon d'évaluer les scientifiques et leurs pro‐
jets, qui se fait souvent de façon implicite, soulève des questions
importantes pour la communauté scientifique canadienne.

En mettant l'accent sur le volume de publication, on favorise cer‐
tains travaux, mais aussi certaines thématiques qui font plus facile‐
ment l'objet de publications. Ça contribue à la surproduction d'ar‐
ticles, qu'il ne faut pas confondre avec la surproduction de connais‐
sances. La surproduction d'articles contribue au bruit et à la sur‐
charge d'information, surtout celle de qualité moyenne. Bon
nombre de gagnants du prix Nobel, dont Peter Higgs, ont dit qu'ils
n'auraient pas pu faire leurs découvertes aujourd'hui dans le
contexte de l'évaluation de la recherche.

Je veux faire trois recommandations pour améliorer l'excellence
en recherche au Canada.

La première est quand même assez compliquée, mais je crois que
c'est faisable. Il s'agirait de permettre aux organismes de finance‐
ment d'expérimenter l'évaluation par les pairs. On est conscient que
l'évaluation par les pairs est imparfaite, mais bon nombre de pays

l'expérimentent, notamment la Suisse, la Norvège et le
Royaume‑Uni. On ne peut pas dire que ce sont des pays qui sont en
retard sur le plan scientifique. Il y a donc des pays qui ont pris le
taureau par les cornes, qui ont pris conscience des préjugés actuel‐
lement associés à l'évaluation de la recherche et qui se sont dit
qu'on devait essayer de trouver de nouvelles façons de favoriser
l'excellence. Comme le dit mon collègue Julien Larrègue, il serait
important que les résultats de ces expérimentations soient dispo‐
nibles pour la communauté des experts.

La deuxième recommandation est un peu liée à ce que ma col‐
lègue Mme Cobey a dit à propos de la question du CV, qui est éva‐
lué par les différents comités. Récemment, on a mis en place le CV
narratif, ce qui me semble a priori une bonne idée, mais la façon
dont ce CV va être interprété n'est pas tout à fait claire. En effet, il
va aussi être interprété selon son volume. Dernièrement, j'ai eu un
CV narratif de sept pages qui était plus long que la demande elle-
même. On n'a absolument aucune idée de la façon dont les comités
vont évaluer ça. Il faut réfléchir à cette question. Certains pays ont
mis en place l'exigence de CV courts, de deux pages, qui ne mettent
pas l'accent sur le volume de publication et qui permettent de mon‐
trer les publications les plus pertinentes pour le projet.

La troisième recommandation porte toujours sur la question des
indicateurs. Au Canada, dans la plupart des cas, il n'y a pas de de‐
mande explicite de fournir des indicateurs pour les évaluations. Ce‐
pendant, durant l'évaluation, les membres d'un comité vont souvent
sortir des indicateurs de leur chapeau. Évidemment, les comités
sont souvent souverains et il n'y a donc pas grand-chose qu'on
puisse faire. Je crois qu'on doit prohiber l'utilisation de ces indica‐
teurs dans les comités d'évaluation des organismes subvention‐
naires. Il s'agit non seulement de ne pas les pousser, mais aussi de
dire aux comités que tout ça est à l'extérieur du périmètre d'évalua‐
tion.

Je vous remercie et je répondrai à vos questions avec plaisir.
● (1230)

[Traduction]
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons passer aux questions. La parole est à M. Baldinelli,
pour six minutes.

Allez‑y, monsieur Baldinelli.
Tony Baldinelli: Merci, madame la présidente.

J'aimerais dire rapidement que je vais poser une question, puis je
céderai le reste de mon temps de parole à ma collègue, Mme De‐
Ridder. Elle a quelques questions à poser.

J'aimerais m'adresser à Mme Cobey et à M. Larivière.

Monsieur Larivière, vous avez souligné un point qui m'a frappé,
soit l'absence de consensus sur ce qui constitue l'excellence en re‐
cherche.

Madame Cobey, vous avez parlé de la DORA et de l'abandon des
mesures quantitatives au profit des mesures qualitatives, par
exemple. Les principes de la DORA ont été acceptés par les trois
organismes subventionnaires fédéraux, mais j'ai lu dans les docu‐
ments d'information qui nous ont été fournis que seulement neuf
universités ont accepté ces principes. Pourquoi pensez-vous que
l'adhésion aux principes de la DORA est limitée? Qu'est‑ce qui em‐
pêche les autres de les accepter?
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Kelly Cobey: C'est une excellente question, madame la prési‐
dente.

Je dirais que le mouvement DORA au Canada est assez vigou‐
reux. De nombreux établissements envisagent l'évaluation respon‐
sable de la recherche davantage dans le contexte plus général du
facteur d'impact. Parfois, les obstacles administratifs liés à la signa‐
ture d'une déclaration ne valent pas la peine d'être surmontés. En
tant que coprésidente de la DORA, je constate personnellement que
de nombreux établissements au pays mettent activement en œuvre
ce qu'on appelle l'évaluation responsable de la recherche sans avoir
signé la déclaration. Il est certain que la signature de la déclaration
par les trois organismes a incité un nombre accru d'établissements à
examiner cette question plus en profondeur.
● (1235)

Tony Baldinelli: Merci.

Avant de céder la parole à ma collègue, je voudrais vous deman‐
der une chose. Vous avez mentionné qu'il y a très peu de suivi
concernant la façon dont les fonds fédéraux sont dépensés et l'état
d'avancement des projets. Pourriez-vous nous dire par écrit pour‐
quoi il en est ainsi, selon vous, et comment nous pourrions remé‐
dier à cette situation ou l'améliorer?

Je vais céder le reste de mon temps de parole à Mme DeRidder.
Kelly DeRidder: Merci.

Merci à tous pour votre présence et vos témoignages.

Madame Cobey, grâce à votre implication dans le programme
DORA, vous avez entendu un large éventail de points de vue expri‐
més par des gens de partout au pays. Premièrement, les modèles de
financement fédéraux actuels favorisent-ils une collaboration signi‐
ficative entre les chercheurs universitaires, surtout dans le secteur
de la technologie et de l'innovation?

Kelly Cobey: Je pense que c'est une bonne question. Pour ce qui
est d'une collaboration significative dans l'ensemble du secteur, je
dirais qu'à l'heure actuelle, nous avons des politiques scientifiques
qui, à mon avis, favorisent cela, comme l'initiative de la science ou‐
verte. Par exemple, si le gouvernement fédéral s'est fixé un objectif
en matière d'innovation en intelligence artificielle, il faut une solide
gestion des données de recherche. On est en train de mettre en
œuvre une politique à cet égard, qui vise l'élaboration de plans de
gestion des données en amont de la recherche de sorte qu'à la fin de
la recherche, nous puissions avoir des données à communiquer, à
mettre à profit et à utiliser à des fins d'innovation. Les politiques et
la vision existent, mais on n'offre pas d'incitatifs ni de récompenses
pour amener les chercheurs à les mettre en oeuvre.

Par exemple, dans mon établissement et dans d'autres au pays,
les chercheurs n'ont pas les compétences et les connaissances pra‐
tiques nécessaires pour obtenir le consentement, dépersonnaliser
leurs données et les préparer en fonction de cet objectif axé sur la
mission qu'est l'innovation en intelligence artificielle. À mon avis,
comme nous n'avons pas ces compétences, en tant que chercheurs,
nous devons les acquérir. Pour ce faire, nous devons avoir l'assu‐
rance que nous pouvons nous concentrer sur l'acquisition de ces
compétences et l'obtention de la formation nécessaire, et que ce tra‐
vail sera valorisé. Il ne s'agit pas seulement de produire plus; il
s'agit aussi de prendre le temps de nous perfectionner afin que nos
données puissent être utilisées dans le cadre de collaborations, et
non seulement de la seule façon dont nous envisageons leur usage.

Kelly DeRidder: Je vous remercie beaucoup de votre réponse.

Deuxièmement, selon vous, quelles améliorations peuvent être
apportées pour faire en sorte que nos programmes fédéraux de fi‐
nancement de la recherche soient suffisamment souples pour stimu‐
ler la recherche axée sur la collectivité qui se fait dans les centres
d'innovation locaux, comme celui situé dans ma ville, Kitchener?
Comment pouvons-nous cesser de compter sur la publication pour
financer la recherche et commencer à compter davantage sur l'inno‐
vation pour obtenir des fonds?

Kelly Cobey: Merci.

Je pense, notamment, qu'il doit y avoir davantage de consulta‐
tions régulières entre, disons, les trois organismes, le gouvernement
et les chercheurs dans les établissements. Il y a un certain cloison‐
nement, à mon avis, en ce qui concerne la façon dont les messages
et les politiques des bailleurs de fonds fédéraux se traduisent dans
les établissements. Les trois organismes disent peut-être qu'ils ont
signé la DORA et qu'ils accordent de l'importance à un large éven‐
tail de retombées, y compris celles de la recherche axée sur la col‐
lectivité et ce genre de choses, mais si les établissements ne véhi‐
culent pas le même message, il y a un certain décalage.

J'ai l'impression que les chercheurs sont souvent pris entre deux
systèmes à l'échelle fédérale. Les bailleurs de fonds fédéraux nous
parlent de l'ÉDI, de la science ouverte et d'excellence, mais bon
nombre de nos établissements se concentrent encore sur les indica‐
teurs quantitatifs. Cela entraîne un dédoublement des efforts pour
nous, les chercheurs.

Kelly DeRidder: Vous avez mentionné les critères liés à l'ÉDI
parmi les critères d'évaluation qualitative utilisés en ce moment. Je
crains qu'en essayant de favoriser l'inclusion, on favorise en fait
l'exclusion, surtout dans le milieu du financement. À l'heure ac‐
tuelle — en précisant le sexe, la couleur de la peau et des éléments
de ce genre —, dans quelle mesure pensez-vous que les critères
d'attribution du financement fédéral sont inclusifs dans l'ensemble
du spectre de la recherche?

Kelly Cobey: Il n'est pas précisément question d'ÉDI. Il est
question d'incitatifs et de récompenses en ce qui concerne un éven‐
tail de résultats auxquels les chercheurs contribuent ainsi que de
transparence quant à la façon dont on évalue les chercheurs. Je
pense que c'est vraiment essentiel. Nous devons savoir quels sont
les critères.

● (1240)

La présidente: Merci.

Madame Karram, je vois que vous avez levé la main.

Grace Karram: Merci. J'aimerais faire un commentaire sur la
question de l'ÉDI...

La présidente: Le temps est écoulé. Nous devons passer à la
prochaine députée. Vous aurez peut-être l'occasion d'intervenir à ce
moment‑là.

La parole est maintenant à Mme Jaczek, pour six minutes.

Madame Jaczek, allez‑y.

L’hon. Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Merci
beaucoup, madame la présidente.

Merci à nos témoins.
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L'objectif de notre comité est de formuler des recommandations,
comme vous l'avez fait tous les trois, sur le type de critères d'éva‐
luation à utiliser pour l'attribution des fonds fédéraux par l'entre‐
mise des trois organismes. Je faisais partie du Comité lorsqu'il a
étudié cette question au cours de la législature précédente. Nous
avons entendu un certain nombre d'idées.

Madame Cobey, vous avez parlé du principe voulant qu'il faut
publier à tout prix. L'une des idées que nous avons entendues, c'est
que les demandes ne devraient pas comporter l'identité du deman‐
deur. Autrement dit, ce biais potentiel serait éliminé, et l'évaluation
se ferait simplement en fonction de la qualité du projet de recherche
proposé. Cela ferait peut-être partie d'un examen par étapes de la
demande. Autrement dit, une fois que les différents projets auraient
été jugés excellents, on pourrait procéder à une évaluation de
l'équipe. Puisque nous nous intéressons tellement aux critères
d'évaluation d'ÉDI, cela pourrait peut-être faire partie de la
deuxième étape. On pourrait évaluer la formation des cher‐
cheurs, etc.

J'aimerais vous entendre sur la façon dont, très concrètement, on
pourrait éliminer certains des biais potentiels qui existent depuis
longtemps à l'échelle institutionnelle.

Kelly Cobey: Madame la présidente, je remercie la députée pour
sa question.

Vous soulevez des problèmes dans la façon dont l'examen par les
pairs peut se faire au sein de comités d'octroi de subventions et
vous mentionnez des changements potentiels. Je suis d'accord avec
votre suggestion. Je pense qu'une évaluation en aveugle par les
pairs au sein de ces comités pourrait aider à régler certains de ces
problèmes et qu'il y aurait lieu de sélectionner les projets d'excel‐
lence à la deuxième étape, sans que cela se fasse en aveugle.

J'encourage le Comité à envisager de rendre l'examen par les
pairs plus ouvert, de façon générale. Même si l'examen par les pairs
se fait en aveugle au départ, je pense qu'à la dernière étape, une fois
la sélection terminée, il serait extrêmement utile d'ouvrir la boîte
noire qu'est le processus d'examen par les pairs au pays pour l'oc‐
troi du financement fédéral et de rendre les rapports d'examen par
les pairs aussi accessibles que possible. Parfois, il y a des secrets
commerciaux ou d'autres aspects qui ne doivent pas être révélés,
mais, à mon avis, pour améliorer le système, nous devons savoir
comment il fonctionne et nous devons faire des recherches actives,
ou des métarecherches, sur le processus d'examen par les pairs pour
l'améliorer. Nous ne voulons pas passer d'un système qui ne fonc‐
tionne manifestement pas à un autre système qui, selon nous, pour‐
rait mieux fonctionner sans en avoir réellement la preuve. En tant
que chercheuse, je pense que nous avons besoin de recherches, de
métarecherches, pour montrer que les objectifs de changement du
processus d'examen par les pairs et de la sélection en fonction de
l'excellence sont atteints. À l'heure actuelle, dans l'ensemble, je di‐
rais qu'il y a très peu de surveillance des politiques et des pratiques.

L’hon. Helena Jaczek: Je vous remercie.

Puisque vous avez soulevé à nouveau toute la question de la sur‐
veillance des subventions, pouvez-vous nous dire comment vous
envisagez cela? L'équipe initiale d'examen par les pairs jouerait-elle
un rôle à cet égard? Serait-elle chargée de vérifier la progression au
bout d'un certain temps? Cela semble représenter beaucoup de tra‐
vail supplémentaire. Pourriez-vous essayer de me convaincre que
ce serait vraiment utile?

Kelly Cobey: Oui, tout à fait.

À l'heure actuelle, au Canada, dans la grande majorité des cas,
une fois le financement obtenu, aucune surveillance n'est effectuée
jusqu'au rapport final. Dans d'autres administrations, des agents des
subventions sont affectés aux projets financés pour s'assurer que
certains jalons sont atteints et que les résultats globaux sont livrés.

Je vais utiliser, dans mon domaine d'expertise, le concept de la
science ouverte. Par exemple, en ce qui concerne les essais cli‐
niques, il existe une politique fédérale exigeant que ces essais
soient enregistrés prospectivement dans un registre approprié. Ce
n'est pas le cas en ce qui concerne les métarecherches.

Conformément à cette politique, nous devons veiller, lorsqu'un
essai bénéficie d'un financement, à ce que cet essai soit bel et bien
enregistré et à ce que les résultats soient ensuite communiqués en‐
tièrement. Nous savons, grâce à un audit que nous avons effectué,
que les résultats d'environ la moitié des essais menés au pays ne
sont jamais publiés dans un registre public ou même dans une pu‐
blication évaluée par les pairs. Cela dénote une inefficacité. Il faut
exercer une surveillance pour s'assurer que nos politiques scienti‐
fiques fondamentales — qui sont très solides et que nous ne ces‐
sons de renforcer — soient mises en œuvre sur le terrain.

● (1245)

L’hon. Helena Jaczek: Je vous remercie.

Mme Karram voulait nous en dire un peu plus sur la diversité,
l'équité et l'inclusion. Elle pourrait peut-être utiliser le temps qui
reste pour apporter sa contribution.

Grace Karram: Je vous remercie beaucoup.

Nous observons une polarisation dans laquelle il y aurait une
communauté woke d'un côté et des gens qui se sentent muselés de
l'autre. Il faut apporter certaines nuances, car si nous voulons corri‐
ger les insuffisances de notre marché du travail, nous devons nous
rappeler que de nombreux Canadiens récents et groupes d'étudiants
qui font actuellement des études supérieures seront bientôt nos
principaux chercheurs et nos chercheurs en début de carrière, et
qu'ils viennent d'un vaste éventail de communautés dotées de patri‐
moines culturels et religieux. Ils se considèrent également comme à
l'écart de la communauté woke, mais ils ne sont pas les chercheurs
de premier plan qui affirment que nous devrions simplement faire
une sélection fondée sur le mérite. J'espère pouvoir souligner les
différences entre ces groupes et démontrer que si nous utilisons ef‐
ficacement les initiatives en matière de diversité, d'équité et d'inclu‐
sion, nous attirerons tous ces nouveaux chercheurs dans le milieu
de la production de recherche au Canada, en nous assurant que les
meilleurs talents du monde ont choisi de vivre au Canada pour y
faire de la recherche. Nous ne pouvons pas rejeter la diversité,
l'équité et l'inclusion avec le mythe selon lequel nous ne choisis‐
sons pas les meilleures recherches en raison des groupes de Cana‐
diens récents. Ce sont des gens très instruits qui doivent intégrer
notre marché du travail.

La présidente: Le temps de Mme Jaczek est écoulé.

La parole est maintenant à M. Blanchette-Joncas.

Vous avez la parole. Vous avez six minutes.

[Français]
Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Je remercie les témoins de leur présence.
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Professeur Larivière, dans vos travaux, vous avez démontré que
le regroupement des 15 grandes universités de recherche du
Canada, ou U15 Canada, reçoit environ 80 % des fonds de finance‐
ment de la recherche au Canada depuis les 20 dernières années.
Dans ce regroupement, cinq universités en particulier captent près
de la moitié de ce montant.

Est-ce que ce critère d'allocation fédérale favorise réellement
l'excellence ou entretient-il plutôt une concentration qui perpétue le
prestige institutionnel sans améliorer la production scientifique?

Vincent Larivière: C'est évidemment une question complexe et
il est difficile de trouver des relations de cause à effet dans tout ça.

Cependant, il y a un phénomène bien connu en sociologie des
sciences, qui s'appelle l'effet Matthieu. En gros, les scientifiques ou
les établissements qui ont le plus de capital symbolique et de pres‐
tige en recevront encore plus, indépendamment de la qualité intrin‐
sèque de tout ça. Si deux scientifiques trouvent la même chose en
même temps, en toute probabilité, on attribuera la découverte à ce‐
lui qui a déjà énormément de capital. On sait que ça fait partie des
effets, disons, naturels du système scientifique, à savoir de donner
plus à ceux qui en ont déjà.

Évidemment, si on base le financement futur sur le financement
passé, ça amène la concentration des fonds, en grande partie entre
les mains des chercheurs qui sont affiliés à U15 Canada.

Maxime Blanchette-Joncas: Selon vos données, plus une uni‐
versité reçoit du financement, plus le coût moyen par article aug‐
mente, même en tenant compte de l'impact.

Cela ne démontre-t-il pas que les critères fédéraux actuels, qui
concentrent les fonds, nuisent à l'excellence en réduisant l'efficacité
scientifique par dollar investi?

Vincent Larivière: Effectivement, c'est ce que les données
montrent: le coût par article est plus élevé dans les grandes univer‐
sités. En bon scientifique, encore faut-il douter des données. On es‐
saie donc de trouver les causes de tout ça. Je ne peux pas dire que
c'est ce que ça montre, mais les données montrent que ça coûte as‐
surément plus cher.

En étant charitable, on sait que les grandes universités colla‐
borent beaucoup avec les petites. En toute probabilité, on pourrait
dire qu'il y a des effets d'entraînement qui touchent les plus petites
universités. Ça prendrait plus de recherches à ce sujet. Ça rejoint ce
que ma collègue a dit: on a besoin de données sur le système de la
recherche.

Ce que nous voulons faire dans nos laboratoires, c'est trouver une
façon de la financer. Il faudrait, entre autres, créer des politiques
publiques qui financeraient la recherche de façon plus juste, qui gé‐
néreraient le plus de bénéfices collectifs. Pour ça, on a besoin que
les organismes subventionnaires s'échangent leurs données.

Maxime Blanchette-Joncas: Oui.

Un peu plus tôt, vous avez évoqué le fait que les comités d'éva‐
luation par les pairs peuvent utiliser comme critères d'excellence
des indicateurs bibliométriques — vous avez dit tout à l'heure
« sortir des indicateurs de leur chapeau » —, comme des citations,
des facteurs d'impact, l'indice h et les volumes de publication. Or
vos recherches montrent qu'ils favorisent certaines disciplines, mais
aussi les publications scientifiques de langue anglaise, au détriment
des sciences humaines, des francophones et des chercheurs émer‐
gents.

Ces critères reflètent-ils vraiment l'excellence ou introduisent-ils
plutôt de nouveaux biais dans le financement de la recherche?

Vincent Larivière: Ça apporte assurément des biais dans le sys‐
tème de la recherche. Il n'y a rien d'intrinsèquement supérieur à pu‐
blier dans une langue ou une autre. Or, à peu près tous nos comités
d'évaluation vont donner un prestige a priori plus élevé aux publi‐
cations en anglais. C'est comme ça au Canada, et c'est comme ça
dans à peu près tous les pays du monde.

Au Canada, il faut admettre que ça apporte une dynamique parti‐
culière dans l'équilibre linguistique du pays. Quand les scientifiques
belges passent à l'anglais, ça ne joue pas sur leur dynamique lin‐
guistique, parce que l'anglais n'est pas une de leurs langues natio‐
nales. Or, dans le cas du Canada, tout passage à l'anglais influence
forcément l'équilibre linguistique du pays.
● (1250)

Maxime Blanchette-Joncas: Vos travaux révèlent des écarts liés
à la taille des établissements, à la langue, notamment pour des cher‐
cheurs francophones, et aux disciplines. Or les critères d'équité, de
diversité et d'inclusion, ou EDI, mis en avant par le gouvernement
fédéral se concentrent surtout sur la diversité démographique.

Ne faudrait-il pas élargir les critères pour inclure ces inégalités
mesurables qui conditionnent l'excellence scientifique?

Vincent Larivière: Parlez-vous des inégalités linguistiques?
Maxime Blanchette-Joncas: Effectivement.
Vincent Larivière: Oui, il le faudrait, si on considère l'EDI

d'une façon plus générale.

De plus, une loi sur les langues officielles devrait s'appliquer à
tout ça. C'est une dimension de la diversité qui apporte une plus
grande pluralité de points de vue dans l'espace scientifique. Le
Canada y gagne un avantage. Il faut voir le français comme étant
un avantage pour la communauté scientifique canadienne, pas
comme un handicap.

Maxime Blanchette-Joncas: Des études internationales, comme
celle d'Aagaard et autres, concluent qu'une distribution plus disper‐
sée des fonds produit davantage de résultats collectifs.

Est-ce que les critères fédéraux canadiens devraient évoluer en
ce sens pour mieux servir l'excellence?

Vincent Larivière: À mon avis, au Canada, les choses se sont
beaucoup améliorées. Il y a eu un moment où la concentration des
fonds était telle que les taux de succès étaient beaucoup plus bas.
Par exemple, en ce moment, au Conseil de recherches en sciences
humaines, il y a deux types de demandes. On peut demander un pe‐
tit montant et les taux de succès vont être plus élevés, ou on peut
demander un gros montant et le taux de financement va être plus
bas.

Je pense qu'on peut expérimenter davantage dans la déconcentra‐
tion des fonds de recherche. Ce que la déconcentration permet, c'est
davantage de chances de découvertes. Plus on a de chercheurs qui
cherchent, plus il y aura de découvertes.

Maxime Blanchette-Joncas: Puisque les fonds fédéraux sont de
l'argent public, ne devrait-on pas exiger que les critères d'attribution
favorisent non seulement l'excellence, mais aussi une diversité ins‐
titutionnelle, linguistique et régionale? Quelles réformes concrètes,
comme des plafonds par chercheur, un financement de base élargi
ou un meilleur soutien aux chercheurs émergents, recommanderiez-
vous pour mieux aligner la distribution des fonds sur l'excellence?
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Vincent Larivière: D'une certaine façon, ce sont toutes de
bonnes suggestions. Ce que je veux, surtout, c'est qu'on se donne
l'espace pour expérimenter. On peut concevoir qu'en ce moment, le
système de financement génère des inégalités et qu'il existe des
biais. En expérimentant, on peut trouver des façons un peu plus
justes de développer, de mieux mesurer ou de mieux qualifier l'ex‐
cellence scientifique.

Comme je l'ai dit un peu plus tôt, l'excellence scientifique est
plurielle. Il n'y a pas qu'une seule façon de faire de la science.

[Traduction]
La présidente: Je vous remercie. Le temps imparti est écoulé.

Nous entamons maintenant la deuxième série de questions. Nous
entendrons d'abord M. Singh Mahal.

Vous avez la parole. Vous avez cinq minutes.
Jagsharan Singh Mahal (Edmonton-Sud-Est, PCC): Je vous

remercie, madame la présidente.

Je tiens à remercier les témoins. Je remercie également les dépu‐
tés d'en face.

Puisque notre comité s'intéresse au financement fédéral pour
l'excellence en matière de recherche et d'enseignement universi‐
taire, mes questions se concentreront sur le bénéficiaire qui devrait
recevoir la subvention et sur la façon de mieux utiliser cette sub‐
vention. Je vais d'abord aborder la question de la diversité, de
l'équité et de l'inclusion, dont on a beaucoup parlé au cours de cette
séance.

Ma question s'adresse à Mme Karram.

Dans votre témoignage, vous avez dit que l'atteinte d'un équilibre
est un élément important que nous devons garder à l'esprit lorsqu'il
s'agit du financement fédéral. Voici ma question. Le principe de di‐
versité, d'équité et d'inclusion est une condition obligatoire imposée
par le gouvernement aux établissements d'enseignement. Selon
vous, comment peut‑on trouver un équilibre dans le cas des cher‐
cheurs qui ne souhaitent pas divulguer cette information? S'ils di‐
vulguent cette information, ils risquent de ne pas obtenir le finance‐
ment voulu ou de ne pas voir leur demande approuvée. Que feriez-
vous dans une telle situation?

Grace Karram: Des années de recherche montrent que le nom
qui figure sur les curriculum vitae, par exemple, influence les déci‐
sions d'embauche… Ce phénomène est bien documenté en sociolo‐
gie. Des processus tels que l'examen par les pairs à double insu, par
exemple, peuvent représenter un moyen d'évaluer la recherche sans
tenir compte des critères en matière de diversité, d'équité et d'inclu‐
sion.

Nous avons également un très bon système de catégorisation
pour les chercheurs en début de carrière. Lorsqu'une personne in‐
dique qu'elle est chercheuse en début de carrière, elle est placée
dans un groupe particulier qui lui permet d'être évaluée en consé‐
quence. Pourquoi ne pas créer certains groupes pour les personnes
qui souhaitent être évaluées en fonction du mérite et pour celles qui
indiquent faire partie d'un groupe qui a toujours été marginalisé
dans le milieu universitaire, et dont le manque de ressources l'a
obligée à fréquenter un petit établissement, ce qui signifie qu'elle
n'a pas les ressources institutionnelles nécessaires pour concrétiser
ses excellentes idées de recherche?

Lorsque je dis que nous allons financer les infrastructures de re‐
cherche… Je travaille dans une université où l'on m'accompagne
depuis la conception de mes idées de recherche jusqu'au moment
où j'envoie ma demande de subvention au CRSH. Je peux compter
sur une communauté robuste dotée de services adéquats pour m'ai‐
der, et nous voulons nous assurer d'offrir l'accès à ces services aux
personnes qui n'y ont pas accès en ce moment.

Si nous savons, en consultant leur dossier, que ces personnes ap‐
partiennent à l'un de ces groupes et qu'elles ont pu fournir les rai‐
sons pour lesquelles elles ont été exclues de la communauté de re‐
cherche, nous voulons les intégrer, car ces recherches qui sont né‐
gligées font prendre du retard au Canada. En effet, nous savons que
la collaboration internationale permet d'accroître le nombre de pu‐
blications. Les personnes qui ont des liens naturels avec d'autres
parties du monde, car ce sont des Canadiennes de première généra‐
tion dans le milieu universitaire ou parce qu'elles sont venues ici
avec un doctorat obtenu ailleurs, représentent un atout considérable
pour la main-d'œuvre canadienne, mais nous passons à côté.
● (1255)

Jagsharan Singh Mahal: C'était justement ma prochaine ques‐
tion. Vous avez déjà mentionné que les titulaires d'un doctorat en
provenance de l'étranger qui arrivent au Canada ne sont pas non
plus pris en charge et qu'ils sont sous-employés parce qu'ils ne sont
pas admissibles aux subventions offertes.

Ne pensez-vous pas que l'ajout d'une disposition comme celle sur
la diversité, l'équité et l'inclusion élimine également les personnes
qui souhaitent travailler dans le domaine de l'éducation, car elles ne
souhaitent pas divulguer leurs affiliations politiques ou parce
qu'elles craignent de ne pas être acceptées si elles divulguent ces af‐
filiations?

Grace Karram: L'affiliation politique est une préoccupation sé‐
rieuse en ce moment, mais de nombreux autres indicateurs et fac‐
teurs nous permettent d'identifier les différents groupes. Nous
sommes des spécialistes en sciences sociales et nous pouvons donc
créer des indicateurs fiables et les utiliser adéquatement. Il est pos‐
sible de créer des critères de sélection efficaces qui nous permettent
de protéger les affiliations politiques des gens — il y a de nom‐
breux enjeux délicats sur le plan politique à l'heure actuelle —,
mais qui, en même temps, nous permettent d'identifier les Cana‐
diens de première génération et ceux qui appartiennent à des
groupes qui ne sont pas bien représentés dans les milieux universi‐
taires et leur dire que ces facteurs donneront la priorité à leur re‐
cherche pour que ces questions importantes puissent être étudiées.

Si nos systèmes de candidature sont si limités qu'ils soulèvent
des inquiétudes chez nos chercheurs, nous devons les réévaluer.
S'agit‑il seulement de la question de la diversité, de l'équité et de
l'inclusion ou est‑ce que nous ne disposons pas d'un système ro‐
buste de liberté en matière de recherche qui protège l'ensemble des
universitaires ?

Je pense que nous devons nous assurer que les personnes qui ar‐
rivent avec des compétences élevées… Les limites de la transition
vers le Canada et vers l'emploi dans le domaine médical sont bien
documentées, mais nous voulons faire la même chose pour nos titu‐
laires de doctorat dans tous les domaines, afin de nous assurer que
nous offrons des programmes qui ne sont pas axés sur la diversité,
l'équité et l'inclusion uniquement pour les apparences ou pour des
raisons symboliques, mais qui nous permettent d'accueillir des per‐
sonnes compétentes en les aidant à transférer leurs compétences au
Canada.
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La présidente: La parole est maintenant à Mme McKelvie.

Madame McKelvie, vous avez la parole. Vous disposez de cinq
minutes.

Jennifer McKelvie: Merci, madame la présidente.

Nous considérons que la recherche commence au moment où on
lance l'expérience et qu'elle se termine à la fin de l'expérience. Ce‐
pendant, il se passe beaucoup de choses avant et après.

En ce qui concerne les critères de financement de la re‐
cherche — qui sont en fait à l'origine de notre étude et qui ex‐
pliquent pourquoi nous vous avons invités ici —, j'ai entendu des
observations très intéressantes. J'espère que vous pourrez nous en
dire plus sur la mobilisation et l'utilisation des connaissances et sur
la nécessité ou non de les inclure dans les critères d'attribution du
financement de la recherche.

Commençons par vous, madame Cobey.
Kelly Cobey: Il est difficile de répondre à cette question de ma‐

nière générale, car les activités de recherche sont très variées dans
notre pays. Certaines personnes se consacrent exclusivement à la
recherche axée sur la découverte. D'autres font de la recherche
communautaire, par exemple, qui se prête parfois très bien à une
application immédiate dans ces collectivités.

Nous devons demander à nos chercheurs ce qu'ils ont l'intention
de faire et comprendre, grâce à des consultations, quels sont les in‐
dicateurs de réussite pour eux et leur communauté. Dans certains
domaines, l'incidence immédiate sur les collectivités et les poli‐
tiques, par exemple, ainsi que la mobilisation dans ce sens sont des
éléments pertinents. Dans d'autres, ils le seront moins. Je pense que
nous devons ouvrir le dialogue avec nos disciplines afin de voir
comment nous définissons l'excellence en recherche selon une op‐
tique propre à chaque discipline.

Jennifer McKelvie: Dans le même ordre d'idées, j'ai déjà été
membre d'un comité du CRSNG chargé d'évaluer les demandes. Le
CRSNG offre une grande variété de programmes. Il y a les subven‐
tions à la découverte, un programme à fondement scientifique qui
est axé sur la recherche fondamentale, mais il y avait aussi... Je fai‐
sais partie des comités de sélection pour des programmes plutôt
axés sur la recherche appliquée, où il y avait la mobilisation des
connaissances. Selon vous, en tant que spécialiste, devrions-nous
avoir différentes subventions et différents programmes ayant divers
objectifs?
● (1300)

Kelly Cobey: Je pense que oui. Si nous avons des objectifs axés
sur la mission au pays, les incitatifs et les récompenses liés à leur
réalisation peuvent différer, et là où ils diffèrent, nous devons créer
les incitatifs qui conviennent.

Je vais prendre l'exemple de l'IA, dont j'ai déjà parlé. Pour l'IA, il
faut de grandes quantités de données. Beaucoup de données sont
cloisonnées par des chercheurs et leurs institutions. Si l'on a un ob‐
jectif axé sur la mission, l'une des choses que l'on pourrait envisa‐
ger de favoriser est la gestion des données, la communication des
données et la prise en compte responsable de la protection de la vie
privée par rapport à la transparence dans notre approche. Je pense
que si nous voulons atteindre des objectifs précis axés sur la mis‐
sion, nous devons réfléchir à la manière de favoriser ces éléments
comme il convient dans ce contexte.

Jennifer McKelvie: D'accord. Très bien.

Ma prochaine question s'adresse à Mme Karram.

Elle porte sur la curiosité et les questions. Nous venons de parler
de la mobilisation et de l'utilisation des connaissances, mais je m'in‐
terroge sur la curiosité et la capacité de poser les bonnes questions.
À cet égard, je me demandais si vous pouviez nous parler de l'im‐
portance de l'EDI.

Grace Karram: Eh bien, dès le départ, dès que nous réunissons
des gens de différents horizons dans une même pièce, nous enten‐
dons des idées différentes. C'est, je pense, la nature même de la di‐
versité. L'une des choses vraiment fascinantes que nous étudions
actuellement, ce sont des modèles de persévérance scolaire avec de
grands ensembles de données et l'IA. L'IA ne peut pas reconnaître
certains groupes de personnes, car ses créateurs ne l'ont pas rendue
représentative. Dès que nous avons différentes personnes assises à
la table, toutes ces choses sont corrigées.

Les questions de recherche que nous proposons peuvent être aus‐
si globales que la communauté que nous avons. À l'heure actuelle,
le monde est confronté à des problèmes majeurs sur différents
plans: migration, pauvreté, changement climatique. Les étudiants
qui suivent mes cours — mes doctorants — peuvent en témoigner.
Leurs questions sont des questions de pointe. Elles ne sont pas dé‐
passées. Ce sont des questions auxquelles nous devons prêter atten‐
tion. Je pense que la curiosité est au cœur de la communauté.

Jennifer McKelvie: À ce sujet, avez-vous des exemples de si‐
tuations où nous avons fait fausse route? Je pense notamment au
milieu médical, où la diversité est insuffisante lorsqu'il s'agit de dé‐
terminer qu'une maladie touche davantage certains groupes, propor‐
tionnellement, et à l'investissement dans ces différentes choses.
Avez-vous des exemples où le manque de diversité à la table nous a
vraiment fait reculer?

Grace Karram: Lorsqu'il s'agit de la recherche extraordinaire
qui est réalisée dans nos collèges, qu'il faut financer davantage,
dans le cadre de travaux de recherche appliquée, on examine com‐
ment l'apprentissage intégré au travail, par exemple, permet d'éla‐
borer des programmes d'études. Le passage des études postsecon‐
daires au marché du travail est alors beaucoup plus rapide. C'est
vraiment important.

Lorsque des personnes qui ont travaillé ailleurs dans le monde
sont présentes à la table, elles commencent à créer des réseaux. À
l'heure actuelle, il existe des programmes formidables dans
quelques-uns de nos collèges communautaires, dans lesquels nous
établissons des liens avec des établissements d'autres pays. Le
Canada joue un rôle à la fois dans le développement et dans l'ap‐
prentissage en observant comment les endroits qui offrent une for‐
mation technique solide peuvent évoluer.

La mise en commun des pratiques exemplaires à l'échelle inter‐
nationale est l'un des moyens les plus efficaces d'améliorer le sec‐
teur postsecondaire, qui, encore une fois, est au cœur de la re‐
cherche. Il y a des problèmes lorsque nous avons des personnes qui
n'ont travaillé que dans une petite communauté, là où elles se
trouvent. Elles ont fait du bon travail, mais elles n'ont pas pris en
compte les diverses voix, par exemple celles des étudiants étran‐
gers...

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre, mais le
temps est écoulé.

Jennifer McKelvie: Merci.
La présidente: Nous passons maintenant à M. Blanchette‑Jon‐

cas, qui dispose de deux minutes et demie.
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[Français]
Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Ma prochaine question s'adresse à Mme Cobey.

Tout à l'heure, vous avez mentionné que l'application de la Dé‐
claration de San Francisco sur l'évaluation de la recherche, ou DO‐
RA, était assez robuste. Or les trois organismes subventionnaires
ont mis six ans avant d'appliquer la DORA.

Après un tel retard de six ans, comment pouvez-vous dire que
l'application est assez robuste? À mon avis, il s'agit plutôt d'un
manque de leadership ou de vision. De plus, pouvez-vous nous
confirmer combien d'universités au Canada ont signé la DORA?
[Traduction]

Kelly Cobey: Je vous remercie de la question.

Puis‑je demander une précision? L'interprétation s'est interrom‐
pue à la fin. Combien d'universités au Canada ont signé...?
[Français]

Maxime Blanchette-Joncas: Combien d'universités au Canada
ont signé la DORA?
[Traduction]

Kelly Cobey: Je ne connais pas le nombre exact d'universités. Il
y a plus de 65 organisations. Certaines d'entre elles ne sont peut-
être pas des universités. Il peut s'agir d'éditeurs ou de bailleurs de
fonds.

Oui, nous l'avons signée en 2019. Je crois comprendre qu'une
partie du retard dans l'application s'explique par la pandémie. Ce‐
pendant, je ne connais pas de pays au monde qui en ait fini avec
l'application de l'évaluation de la recherche responsable et je ne
pense pas que ce soit quelque chose que nous souhaitions voir se
produire. Je pense que le gouvernement fédéral voudra toujours
surveiller, évaluer et améliorer la manière dont nous évaluons l'ex‐
cellence en recherche et dont nous finançons la recherche au pays.
● (1305)

[Français]
Maxime Blanchette-Joncas: La réponse, c'est que seulement six

universités au Canada ont signé la Déclaration de San Francisco sur

l'évaluation de la recherche. À mon avis, ça peut certainement sou‐
lever une hypothèse, que j'aimerais que vous me clarifiiez. Est-ce
que le maintien d'indicateurs traditionnels avantage certains ac‐
teurs? Est-ce que ça contribue à expliquer la lenteur de l'adhésion
des organismes canadiens à la DORA?

[Traduction]

Kelly Cobey: Je pense que nous ne devons pas considérer cette
signature comme le seul élément déterminant de la position d'une
institution sur la réforme de l'évaluation de la recherche. Il existe de
nombreux mouvements de changement parallèles au sein de notre
communauté, au‑delà de la DORA, dont le message est similaire.

Comme je l'ai mentionné précédemment... Par exemple, je
connais des organisations au pays qui ont pris contact avec de hauts
dirigeants et qui vont de l'avant avec la réforme de l'évaluation de
la recherche sans signer la DORA. Il n'est pas nécessaire de signer
la DORA pour adopter cette approche dans son travail.

La présidente: Merci.

C'est ainsi que se termine la série de questions.

Je remercie tous les témoins de leur participation à la réunion
d'aujourd'hui et de leurs témoignages importants. Si vous souhaitez
porter à l'attention des membres du Comité des éléments dont vous
n'avez pas pu parler en raison du temps limité, vous pouvez tou‐
jours envoyer des mémoires au greffier du Comité. Une fois que
vous l'aurez fait, ces mémoires seront distribués à tous les membres
du Comité et seront pris en considération au moment de la rédac‐
tion du rapport.

Je tiens vraiment à remercier tous les témoins.

Ai‑je le consentement des membres du Comité pour lever la
séance?

Des députés: Oui.

La présidente: D'accord. La séance est levée.
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